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1.1. Contexte et objectifs

Face à l’accélération du changement climatique, 
l’adaptation des sociétés aux nouvelles réalités en-
vironnementales est désormais indispensable. La 
France, à travers son Plan National d’Adaptation au 
Changement Climatique (PNACC), se doit de ré-
pondre aux enjeux complexes liés à ces mutations. 
Dans ce contexte, l’Association Nationale de la Re-
cherche et de la Technologie (ANRT) a confié en 
2024 au Groupe de Travail sur la Transition Energé-
tique la mission de mener une investigation appro-
fondie sur les enjeux technologiques de l’adaptation 
au changement climatique.

Depuis 2017, le GT Transition Energétique assiste 
les pouvoirs publics dans l’élaboration de la Stra-
tégie Nationale de Recherche en Energie (SNRE), 
en cohérence avec la Stratégie Nationale Bas Car-
bone (SNBC) et la Programmation Pluriannuelle de 
l’Énergie (PPE). 

En 2024, sous la présidence d’Olivier Appert, il 
s’est concentré sur les technologies disponibles et 
les innovations susceptibles de répondre aux défis 
climatiques, en intégrant une approche systémique 
de l’adaptation, couvrant des domaines aussi variés 
que l’eau, l’énergie, l’industrie, l’agriculture, et l’ur-
banisme. Cette approche intégrée vise à identifier 
et promouvoir des innovations technologiques ca-
pables de renforcer la résilience des différents sec-
teurs économiques tout en tenant compte de leurs 
interactions complexes. L’objectif est de proposer 
des stratégies concrètes qui aideront la France à 
adapter son économie et ses infrastructures aux 
nouvelles conditions climatiques. 

L’objectif de ce rapport, intitulé « Les enjeux technolo-
giques de l’adaptation au changement climatique »,  
est double : d’une part, identifier les solutions tech-
nologiques clés pour l’adaptation des secteurs face 
au changement climatique; d’autre part, fournir aux 
décideurs, publics et privés, des recommandations 
stratégiques pour l’intégration efficace de ces tech-
nologies dans leurs politiques et plans d’action.

1.2. Pourquoi s’intéresser aux en-
jeux technologiques de l’adapta-
tion au changement climatique ?

La France, comme l’ensemble de la communauté 
internationale, doit s’adapter aux conséquences iné-
vitables et déjà observables du changement clima-
tique, caractérisées par une intensification prévue 
des phénomènes extrêmes tels que les inondations, 
les sécheresses et les vagues de chaleur, qui auront 
un impact majeur sur notre économie.

Historiquement, les discussions climatiques inter-
nationales, telles que les Conférences des Parties 
(COP), ont privilégié les mesures d’atténuation, c’est-
à-dire la réduction des émissions de gaz à effet de 
serre. À ses débuts, l’adaptation était parfois perçue 
comme une alternative à l’atténuation des émissions, 
mais elle est aujourd’hui une nécessité incontour-
nable, face à l’incapacité mondiale à réduire efficace-
ment les émissions. Cependant, face à l’intensifica-
tion des événements climatiques extrêmes, il devient 
impératif d’adapter nos modes de vie, entraînant des 
transformations comportementales et sociétales 
profondes. 

Ce défi, bien que distinct de celui de l’atténuation, 
revêt une importance stratégique majeure pour la 
préservation de l’économie et la garantie d’un déve-
loppement durable. Bien que l’objectif de neutralité 
carbone à l’horizon 2050 demeure un pilier central 
des politiques climatiques, l’adaptation aux impacts 
croissants du réchauffement global exige la concep-
tion et la mise en œuvre de solutions technologiques 
innovantes et résilientes. Cela nécessite à la fois de 
renforcer la résilience des technologies existantes et 
de concevoir des innovations spécifiquement adap-
tées aux conditions climatiques futures.

L’intégration de ces technologies est indispensable 
pour construire une société résiliente, non seulement 
capable de relever les défis du changement clima-
tique, mais aussi d’exploiter les opportunités d’un 
développement durable à long terme, tout en proté-
geant les populations et en optimisant les ressources 
essentielles.

Introduction 01
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1.3. Méthodologie

Elle consiste à recueillir, analyser, et synthétiser des 
contributions d’un large éventail d’experts industriels 
et académiques, courant des thèmes variés, mais 
aussi soucieux des aspects systémiques. 

1.3.1. ORGANISATION DES AUDITIONS THÉ-
MATIQUES

Les auditions thématiques des experts et les 
échanges avec les participants auxquels elles ont 
donné lieu ont permis d’identifier les défis spéci-
fiques pour la France et de proposer des solutions 
technologiques concrètes.

1.3.2. SÉLECTION ET ANALYSE DES CONTRI-
BUTIONS

Ces contributions ont été minutieusement retrans-
crites et analysées. Certaines ont été enrichies par 
des sources complémentaires afin d’approfondir les 
aspects techniques.

1.3.3. APPROCHE SYSTÉMIQUE ET TRANS-
VERSALE

La méthodologie du GT Transition Énergétique se 
distingue des approches sectorielles traditionnelles, 
souvent limitées à une analyse spécifique des en-
jeux technologiques par domaine. Ici, le groupe a 
adopté une approche systémique en prenant en 
compte les interconnexions entre secteurs et tech-
nologies, afin d’identifier les synergies intersecto-
rielles potentielles.

1.3.4. SYNTHÈSE ET RÉDACTION DU RAPPORT

À partir des comptes-rendus des plénières et des 
échanges subséquents, le GT a synthétisé les infor-
mations recueillies. Ce travail a été structuré pour 
refléter les priorités identifiées et intégrer les re-
commandations spécifiques émises par les experts. 
La rédaction de ce rapport final s’appuie donc sur 
une analyse rigoureuse des données et des témoi-
gnages, assurant que chaque recommandation 
repose sur des bases solides tant du point de vue 
scientifique que pratique . 

Les travaux du GT ont permis de dégager plusieurs 
axes stratégiques d’adaptation, mettant en avant des 
technologies clés qui seront déterminantes pour as-
surer la résilience des systèmes énergétiques, la ges-
tion durable de l’eau, l’évolution des pratiques agri-
coles, l’adaptation des infrastructures urbaines, et le 
renforcement de la santé publique face aux risques 
climatiques. Ces technologies ne sont pas seulement 
des outils de réponse aux impacts climatiques, mais 
aussi des leviers pour une transition durable, en s’ap-

puyant sur les atouts technologiques et indus-
triels de la France.

Sous la présidence d’Olivier Appert, de Denis 
Randet et de Richard Lavergne, la coordina-
tion du processus de synthèse et de rédac-
tion a été menée par Antoine Belleguie, qui a 
assumé le rôle de rapporteur du groupe pour 
l’année 2024.

1.4. Structure du rapport

Afin de refléter cette approche systémique, 
ce rapport est structuré autour de neuf thé-
matiques : 

 — Eau
 — Énergie
 — Agriculture
 — Villes et Bâtiment
 — Industrie
 — Transport
 — Santé
 — Défense
 — Spatial

Pour chacune de ces thématiques, le rapport 
analyse les enjeux liés au changement clima-
tique, les solutions technologiques existantes, 
leur degré de maturité, leur potentiel d’appli-
cation, ainsi que les défis à relever pour leur 
déploiement. Une attention particulière est 
portée aux interactions entre ces secteurs, 
dans une approche systémique indispensable 
pour garantir une adaptation efficace et co-
hérente. 

Le rapport se conclut par une série de recom-
mandations stratégiques, incluant des propo-
sitions concrètes pour le développement des 
technologies d’adaptation, l’amélioration de 
la résilience des infrastructures et la coordi-
nation des efforts entre les différents acteurs 
publics et privés.

1.5. Remerciements

Les animateurs du groupe de travail remer-
cient chaleureusement les nombreux inter-
venants, qu’ils soient membres du groupe ou 
extérieurs, qui ont contribué à la qualité et à la 
richesse de ce rapport. Leur expertise et leur 
engagement ont été essentiels pour identifier 
les enjeux technologiques de l’adaptation au 
changement climatique et proposer des  
solutions concrètes. La liste des intervenants 
est disponible en annexe.
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2.1. Définir l’adaptation : enjeux 
et frontières avec l’atténuation

L’adaptation au changement climatique est un élé-
ment central des stratégies nationales et internatio-
nales de gestion des risques climatiques. Elle vise 
à réduire la vulnérabilité des systèmes humains et 
naturels aux impacts inévitables du changement 

climatique, tout en renforçant la résilience des in-
frastructures et des écosystèmes (MTECT, 2023). 
Contrairement à l’atténuation, qui se concentre sur 
la réduction des émissions de gaz à effet de serre 
(GES), l’adaptation s’intéresse aux effets du réchauf-
fement avec ses effets locaux et ses multiples indi-
cateurs. Cependant, les frontières entre adaptation 
et atténuation sont parfois floues, certaines techno-
logies, procédés ou stratégies pouvant répondre si-
multanément aux deux objectifs.

Cadre général 
de l’adaptation au 
changement climatique

CLIMAT

TERRITOIRE

Changement climatique

Emissions
Gaz à effet de serre

Atténuation

Impacts 
sur la société et les écosystèmes

Adaptation

modifie

Augmentation de la température, 
modification des précipitations...

L’atténuation des causes 
du changement climatique 
diminue les GES

Source : Adapté du MTECT/ONERC (2023)

L’adaptation au changement 
climatique diminue les 
conséquences des impacts

modifie

Global Local
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2.1.1. ENJEUX DE L’ADAPTATION

L’adaptation au changement climatique est désor-
mais une nécessité. Les effets de ce changement 
sont déjà perceptibles et vont s’intensifier dans les 
décennies à venir. Les modèles climatiques mondiaux 
ne convergent pas toujours, prévoir localement est 
particulièrement difficile, et la France est dans une 
position géographique charnière, au croisement de 
plusieurs influences. On aura besoin de beaucoup de 
données et de travail sur les modèles. En tendance à 
moyen-long-terme, Météo-France prévoit une aug-
mentation des températures moyennes, des vagues 
de chaleur plus fréquentes, une réduction des pré-
cipitations estivales, un accroissement de la séche-
resse et des précipitations hivernales plus intenses 
accroissant les risques d’inondations. Le troisième 
Plan National d’Adaptation au Changement Clima-
tique (PNACC) vise à préparer la France à faire face 
à un réchauffement de +4°C d’ici 2100. Les enjeux 
d’adaptation identifiés par le PNACC 3 incluent non 
seulement la santé publique, la résilience des terri-
toires, la protection des infrastructures essentielles, 
et la préservation de la biodiversité, mais également 
la protection des populations face aux événements 
climatiques extrêmes, la prévention des risques 
technologiques, la résilience de l’économie, et la pro-
tection du patrimoine culturel.

2.1.2. ADAPTATION ET ATTÉNUATION

Bien que souvent traitées séparément, l’adaptation et 
l’atténuation sont étroitement liées. De nombreuses 
technologies conçues pour atténuer le réchauffe-
ment climatique contribuent également à l’adap-
tation. Par exemple, l’aménagement des réseaux 
électriques, les smart grids et le stockage d’énergie 
permettent non seulement une gestion plus efficace 
des ressources énergétiques, mais améliorent aussi 
la résilience des infrastructures face aux événements 
climatiques extrêmes. Ces technologies facilitent l’in-
tégration des énergies renouvelables intermittentes 
et permettent de mieux gérer les perturbations lo-
cales, renforçant ainsi l’adaptation tout en réduisant 
les émissions de GES. 

L’adaptation et l’atténuation sont des stratégies com-
plémentaires indispensables pour relever les défis 
climatiques. Les investissements dans les infrastruc-
tures, le bâtiment, l’agriculture et les réseaux doivent 
être coordonnés afin de répondre simultanément à 
ces deux objectifs. Cette approche systémique né-
cessite une coopération accrue, notamment à travers 
le renforcement des capacités d’observation, l’amé-
lioration des outils de gestion des données et des 
modèles climatiques, ainsi que sur une meilleure gou-
vernance et coordination entre les acteurs concernés.

Il est difficile de dissocier clairement les investisse-
ments en atténuation et en adaptation, car ces deux 
approches sont souvent interconnectées. Certains 
investissements réalisés dans le cadre de la réduction 
des émissions de gaz à effet de serre (atténuation) 
contribuent également à l’adaptation en renforçant 

la résilience des infrastructures et des systèmes face 
aux effets du changement climatique. Il convient éga-
lement de surveiller d’éventuels effets rebond, même 
si ceux-ci semblent rares dans les exemples observés.

Bien que les liens entre les scénarios climatiques et 
leurs impacts précis sur les infrastructures énergé-
tiques soient parfois difficiles à établir, leur intégra-
tion dans la planification est cruciale pour anticiper 
les risques climatiques futurs. Cette démarche est 
essentielle pour assurer la résilience de l’ensemble 
des infrastructures énergétiques, qu’il s’agisse des 
énergies renouvelables, des systèmes de stockage 
ou d’autres types d’infrastructures. Par exemple, 
pour les approches énergétiques, EDF s’appuie sur 
ces prévisions climatiques pour orienter ses déci-
sions d’investissement, notamment en identifiant les 
zones les plus adaptées à l’implantation de nouvelles 
infrastructures, telles que les parcs éoliens.

La notion d’approche systémique est souvent évo-
quée comme nécessaire, mais elle est parfois mal dé-
finie. Une approche systémique efficace doit prendre 
en compte non seulement les interactions entre les 
différentes technologies d’adaptation et les secteurs, 
mais aussi les interrelations entre les objectifs d’at-
ténuation et d’adaptation. Cette approche nécessite 
une évaluation rigoureuse des coûts et bénéfices de 
chaque solution technologique, en intégrant à la fois 
les gains en termes de résilience et les économies po-
tentielles en matière d’émissions de GES .

2.2. Politique nationale et inter-
nationale : PNACC et au-delà

La politique d’adaptation au changement climatique, 
tant au niveau national qu’international, s’inscrit dans 
un cadre stratégique visant à répondre aux défis 
croissants posés par les impacts climatiques. Le 
Plan National d’Adaptation au Changement Clima-
tique (PNACC) est l’instrument clé de la France pour 
structurer et coordonner ses efforts d’adaptation. Ce 
plan s’articule autour de plusieurs axes prioritaires, 
intégrant des mesures spécifiques pour renforcer 
la résilience du pays face aux aléas climatiques fu-
turs. À l’échelle internationale, ces efforts s’inscrivent 
dans le cadre plus large des engagements pris par la 
France et d’autres pays dans le cadre de la Conven-
tion-cadre des Nations Unies sur les Changements 
Climatiques (CCNUCC) et des accords connexes .

Source : Rapport de synthèse du GIEC AR6 : Changement climatique 
(2023)

2.2.1. AXES STRATÉGIQUES DU PNACC

Le troisième Plan National d’Adaptation au Change-
ment Climatique (PNACC 3), actuellement en phase 
de finalisation, est conçu pour préparer la France à 
faire face à un réchauffement potentiel de +4°C d’ici 
2100. Ce plan s’articule désormais autour de cinq axes 
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principaux, déclinés en 51 mesures, pour guider les 
efforts d’adaptation aux changements climatiques : 

1.  Protéger la population : Ce premier axe se 
concentre sur la réduction des impacts du chan-
gement climatique sur la santé publique et la sé-
curité des populations. Il comprend des mesures 
telles que le renforcement des systèmes d’alerte 
précoce pour les vagues de chaleur, l’installation 
de dispositifs de climatisation dans les bâtiments 
sensibles, et la prévention des risques psychoso-
ciaux et sanitaires liés aux conditions extrêmes.

2.  Assurer la résilience des territoires, des in-
frastructures et des services essentiels : Cet 
axe vise à renforcer la capacité des territoires et 
des infrastructures critiques (énergie, eau, trans-
port) à faire face aux événements climatiques 
extrêmes, tels que les inondations ou les séche-
resses. Il prévoit, par exemple, la construction 
de digues, l’amélioration des infrastructures de 
protection et la création de cartographies pros-
pectives des risques à 30 et 100 ans pour guider 
l’aménagement du territoire.

3. Adapter les activités humaines : L’objectif ici est 
d’assurer la résilience économique et de garantir 
la souveraineté alimentaire, énergétique et éco-
nomique face aux aléas climatiques. Cela inclut 
l’adaptation des secteurs productifs, l’adoption 
de pratiques agricoles et industrielles durables, 
et l’anticipation des impacts climatiques sur les 
chaînes de production et d’approvisionnement.

4. Protéger notre patrimoine naturel et culturel : 
Cet axe met l’accent sur la préservation des éco-
systèmes et des ressources naturelles, ainsi que 
du patrimoine culturel. Il comprend des actions 
comme l’adoption de pratiques agroécologiques, 
l’utilisation de cultures résistantes à la sécheresse, 

la gestion forestière pour limiter les risques d’in-
cendie, et la conservation du patrimoine architec-
tural menacé par les aléas climatiques.

5. Mobiliser les forces vives de la Nation : Ce 
dernier axe met en avant l’importance d’une mo-
bilisation collective pour réussir l’adaptation au 
changement climatique. Il s’agit de sensibiliser 
et de former les citoyens, les collectivités et les 
acteurs économiques à l’importance de l’adapta-
tion, tout en renforçant la gouvernance et la coor-
dination des actions à tous les niveaux.

2.2.2. ENGAGEMENTS INTERNATIONAUX ET 
COOPÉRATION

Sur la scène internationale, la France s’engage à 
travers son aide au développement, qui intègre de 
manière significative l’adaptation au changement cli-
matique. Dans le cadre de ses engagements inter-
nationaux, cette aide vise à renforcer la coopération 
avec les pays en développement en partageant l’ex-
pertise technologique, en participant à des projets 
de recherche collaboratifs et en alignant ses actions 
sur les objectifs globaux de réduction des risques 
climatiques. Pour de nombreux pays en développe-
ment, l’adaptation est perçue comme une priorité 
plus urgente et accessible que l’atténuation, souli-
gnant l’importance d’une aide au développement 
ciblée sur les stratégies d’adaptation.
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2.3. Enjeux économiques et so-
ciaux de l’adaptation

L’adaptation au changement climatique présente des 
enjeux économiques et sociaux majeurs, touchant 
l’ensemble des secteurs de l’économie et de la so-
ciété. Les impacts du changement climatique, tels 
que l’augmentation des événements climatiques ex-
trêmes, la variabilité des précipitations, et l’élévation 
des températures, nécessitent des réponses adap-
tées pour protéger les populations, préserver la co-
hésion sociale, et assurer la résilience des infrastruc-
tures économiques. Les coûts liés à ces adaptations, 
bien que considérables, sont justifiés par les dom-
mages évités et les bénéfices apportés à court et à 
long terme .

2.3.1. IMPACTS ÉCONOMIQUES ET FINANCE-
MENT DE L’ADAPTATION

Le changement climatique a un impact direct sur plu-
sieurs secteurs économiques majeurs, nécessitant des 
adaptations spécifiques pour garantir leur viabilité : 

 — Agriculture : Le secteur agricole doit s’adapter 
à une variabilité accrue des précipitations et à 
des sécheresses plus fréquentes. Les mesures 
incluent l’irrigation optimisée, la réutilisation des 
eaux usées traitées, et le développement de 

cultures résistantes à la sécheresse, essentielles 
pour assurer la sécurité alimentaire.

 — Industrie et transport : L’industrie doit renforcer 
la résilience des chaînes d’approvisionnement et 
adopter des technologies moins vulnérables aux 
conditions climatiques extrêmes. Dans le trans-
port, l’adaptation englobe non seulement les in-
frastructures (voies ferrées, routes) pour résister 
aux vagues de chaleur et inondations, mais aussi 
les services, afin de garantir le confort thermique 
dans le matériel roulant et la continuité des dépla-
cements en période de crise. Le PNACC 3 met 

Source : Infographie de Météo-France d’après les travaux du GIEC (2023)
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ainsi l’accent sur une approche intégrée, combi-
nant adaptation des infrastructures et des ser-
vices de mobilité.

 — Bâtiment et urbanisme : Les bâtiments et in-
frastructures urbaines doivent intégrer des me-
sures d’adaptation telles que l’amélioration de 
l’isolation thermique, la gestion des eaux pluviales 
et la réduction des îlots de chaleur urbains via une 
meilleure intégration de la végétation.

 — Emploi et organisation du travail : L’adaptation 
générera des opportunités économiques, notam-
ment par la création d’emplois dans les secteurs 
technologiques, la construction durable et la 
gestion des risques climatiques. Cependant, des 
ajustements dans l’organisation du travail seront 
nécessaires, notamment pour les secteurs sen-
sibles comme l’agriculture et la construction. Le 
télétravail et des horaires adaptés aux conditions 
météorologiques joueront un rôle clé pour ré-
duire les risques et protéger les travailleurs.

2.3.2. EVALUATION DES COÛTS ET BÉNÉ-
FICES DE L’ADAPTATION

L’évaluation économique des projets d’adaptation 
reste un défi, en raison du manque de métriques 
pour quantifier les bénéfices à court terme. Pour-
tant, cette analyse est essentielle pour orienter les 
choix politiques et justifier les investissements. Elle 
doit inclure des scénarios prospectifs basés sur des 
prévisions climatiques pour 2050-2100, en tenant 
compte des incertitudes.

Les bénéfices de l’adaptation incluent la réduction 
des dommages matériels, la préservation des in-
frastructures et le maintien de la productivité éco-
nomique. Par exemple, l’évaluation des ordres de 
grandeur des dommages évités permet de hiérar-
chiser les actions prioritaires, comme la réduction 
de la mortalité ou l’amélioration de la résilience des 
réseaux de transport.

2.3.3. IMPACTS SUR LES SECTEURS ECONO-
MIQUES CLÉS

L’évaluation économique des projets d’adaptation 
reste un défi, en raison du manque de métriques 
pour quantifier les bénéfices à court terme. Pour-
tant, cette analyse est essentielle pour orienter les 
choix politiques et justifier les investissements. Elle 
doit inclure des scénarios prospectifs basés sur des 
prévisions climatiques pour 2050-2100, en tenant 
compte des incertitudes.
Les bénéfices de l’adaptation incluent la réduction 
des dommages matériels, la préservation des in-
frastructures et le maintien de la productivité éco-
nomique. Par exemple, l’évaluation des ordres de 
grandeur des dommages évités permet de hiérar-
chiser les actions prioritaires, comme la réduction 
de la mortalité ou l’amélioration de la résilience des 
réseaux de transport.

2.3.4. FINANCEMENT DE L’ADAPTATION

L’adaptation au changement climatique implique des 
investissements significatifs dans les infrastructures, 
la R&D et la formation des acteurs concernés. Selon 
le rapport de l’Institut de l’Économie pour le Climat 
(I4CE), les besoins d’investissement sont estimés à 
plusieurs milliards d’euros par an, répartis sur diffé-
rents secteurs :

 — Bâtiments : Entre 1 et 2,5 milliards d’euros par an 
pour la construction neuve, et jusqu’à plusieurs 
milliards pour la rénovation du parc existant une 
fois les efforts de rénovation énergétique à ma-
turité.

 — Transports : Quelques centaines de millions à 
plusieurs milliards d’euros par an pour moderni-
ser les infrastructures routières et ferroviaires.

 — Agriculture : Jusqu’à 1,5 milliard d’euros par an 
pour maintenir les rendements face aux défis cli-
matiques.

Ces chiffres ne prennent pas en compte les ef-
forts indirects mais significatifs déjà engagés. Par 
exemple, EDF modernise ses réseaux électriques 
pour les rendre plus résistants aux aléas climatiques, 
tandis que SNCF Réseau adapte ses infrastructures 
ferroviaires à travers des cycles de régénération 
planifiés. Ces initiatives, bien que non explicitement 
classifiées comme «adaptation», jouent un rôle clé 
dans la résilience.
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3.1. Eau

L’eau est une ressource essentielle à la vie, tant pour 
l’homme que pour les écosystèmes. Le changement 
climatique exerce une pression croissante sur les res-
sources en eau douce, impactant à la fois leur dispo-
nibilité et leur qualité. En France, les variations des 
précipitations, l’élévation des températures, l’aug-
mentation de l’évaporation, et la variabilité des ré-
gimes hydrologiques aggravent les phénomènes de 
sécheresse, d’inondation et de stress hydrique1. Ces 
problématiques nécessitent des solutions technolo-
giques adaptées pour préserver les ressources et 
sécuriser l’approvisionnement en eau dans un avenir 
où ces phénomènes extrêmes deviendront plus fré-
quents. Ce chapitre se penche sur les enjeux, les dé-
fis et les solutions technologiques pour l’adaptation 
du secteur de l’eau en France aux nouvelles condi-
tions climatiques.

1 Situation dans laquelle, dans une zone géographique déterminée, la 
demande en eau dépasse les ressources en eau disponibles.

03Technologies d’adaptation 
par secteur

Source : SDES - Évolution de la ressource en eau renouvelable en France par rapport à la moyenne (année hydrologique). 
La ligne 0 représente la moyenne 1990-2020 de 211 milliards de m3 (2021)
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3.1.1. ENJEUX LIÉS À LA GESTION DE L’EAU ET 
AU STRESS HYDRIQUE

Défis liés à la gestion de l’eau : L’eau est une res-
source vulnérable face aux conséquences du chan-
gement climatique. 

En France :

 — En France, 32 % de l’eau potable provient d’eau 
de surface (2022) mais 90 % des points de cap-
tage puisent dans des eaux souterraines. Tou-
tefois, dans certaines grandes villes comme Paris, 
l’approvisionnement est réparti à parts égales en 
volume entre les eaux souterraines et superfi-
cielles. 

 — Les fuites dans le réseau de distribution, qui 
s’étend sur 900 000 km, entraînent des pertes 
moyennes de 18,7% de l’eau injectée dans les 
réseaux, correspondant à un coût moyen de 520 
euros par foyer et par an. Il est à noter que ce 
chiffre de 18,7% cache de fortes disparités d’une 
ville à l’autre. 

Dégradation qualitative et quantitative de l’eau :  
L’impact du changement climatique sur la qualité et 
la quantité des ressources en eau est une préoccu-
pation majeure. Plusieurs facteurs aggravants ont 
été identifiés, notamment :

 — Prolifération des cyanobactéries : En raison 
de l’augmentation des températures au-delà de 
17°C, les cyanobactéries et autres bactéries pro-
lifèrent dans les réseaux d’eau, menaçant la qua-
lité de l’eau potable .

 — Eutrophisation2 et désoxygénation : Ces phé-
nomènes croissants nécessitent des technologies 
de réoxygénation des plans d’eau et la reconsti-
tution des réserves naturelles .

 — Pollution chimique : En période d’étiage3, 
les concentrations de polluants, notamment 
ceux provenant des pesticides et des produits 
chimiques agricoles, augmentent, imposant le 
développement de nouvelles méthodes de trai-
tement des eaux usées .

 — Stress hydrique : La France traverse réguliè-
rement des périodes de sécheresse prolongée, 
qu’elles soient météorologiques, édaphiques ou 
hydrologiques4. En 2024, environ 20% des terres 
agricoles françaises sont affectées par le stress 
hydrique, rendant nécessaire l’adoption de pra-
tiques agricoles et d’irrigation plus efficaces .

2 Enrichissement excessif en nutriments (nitrates et phosphates), en-
traînant une prolifération d’algues, une baisse d’oxygène et la dégra-
dation de l’écosystème aquatique.

3 Période de l’année où le débit d’un cours d’eau, d’une rivière, ou 
d’un lac, est au plus bas.

4 Sécheresse météorologique : manque de précipitations, séche-
resse édaphique : assèchement des sols, sécheresse hydrologique : 
baisse du débit des cours d’eau, des nappes ou des retenues.

3.1.2. TECHNOLOGIES DE GESTION ET DE 
TRAITEMENT DES EAUX

Diverses technologies, tant matures qu’innovantes, 
ont été identifiées pour améliorer l’efficience et la 
durabilité de la gestion des ressources en eau. Ces 
solutions nécessitent des analyses de cycle de vie 
approfondies pour évaluer leurs impacts énergé-
tiques nets, notamment dans un contexte où l’éner-
gie reste majoritairement non décarbonée :

 — Micro-irrigation et irrigation intelligente : L’op-
timisation de l’irrigation est une priorité pour 
réduire la consommation d’eau et adapter les 
usages, tout en maintenant les rendements agri-
coles. L’adoption de systèmes de gestion auto-
matisée de l’eau, appuyés par des technologies 
avancées telles que les capteurs IoT5, l’intelli-
gence artificielle (IA), et les images satellitaires, 
peut permettre d’ajuster la quantité d’eau néces-
saire en fonction des besoins des cultures, et ainsi 
de réduire la consommation d’eau de 30 % à 40 
% tout en assurant un rendement équivalent. Ces 
technologies permettent de surveiller en temps 
réel l’humidité du sol et de déclencher l’irrigation 
uniquement lorsque cela est nécessaire, évitant 
ainsi le gaspillage de ressources.

 — Réutilisation des eaux usées traitées : La réu-
tilisation des eaux usées traitées est un procédé 
prometteur pour compenser les déficits en eau. 
La réglementation sur la réutilisation des eaux 
usées traitées (REUT) a été harmonisée à l’échelle 
européenne pour les usages agricoles, suite au 
règlement européen de 2020. En France, des 
décrets et arrêtés récents ont complété ce cadre 
réglementaire dans le prolongement du Varenne 
agricole de l’eau et de l’adaptation au change-
ment climatique de 2022. Cependant, il reste des 
défis, notamment liés à la distance géographique 
entre les zones urbaines de production de ces 
eaux non conventionnelles et les zones rurales 
de demande, rendant parfois leur transport dif-
ficilement viable. Actuellement, environ 30% des 
rivières en France sont alimentées par les stations 
d’épuration, soulignant l’importance de cette pra-
tique pour maintenir les débits fluviaux, notam-
ment en période de sécheresse. En France, la ré-
utilisation des eaux est soigneusement encadrée 
afin d’éviter les conflits entre usagers (autorisa-
tion préfectorale), préserver le milieu naturel (eau, 
sol) et la santé humaine (plante et aérosols).

 — Dessalement de l’eau de mer : Le dessalement 
est considéré comme une solution potentielle 
pour les régions côtières souffrant de pénuries 
d’eau. Bien que peu utilisé en France, cette tech-
nologie pourrait être envisagée à long terme, no-
tamment dans un contexte de changement clima-
tique où la rareté de l’eau douce est exacerbée. 
Néanmoins, le dessalement de l’eau de mer, bien 
que crucial pour répondre aux pénuries, présente 
des défis. Par exemple, l’osmose inverse produit 

5 Internet of Things : réseau d’objets physiques connectés à internet 
et capables de collecter, d’échanger et transmettre des données.
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une eau trop pure, nécessitant une reminérali-
sation pour éviter qu’elle ne devienne agressive 
pour les canalisations métalliques, comme cela 
a été observé à Barcelone. Il est donc impératif 
d’intégrer ces technologies dans une stratégie 
globale.

 — Recharge des nappes phréatiques : Face à la 
réduction de la disponibilité de l’eau, la recharge 
artificielle des nappes phréatiques est une autre 
solution d’adaptation. Des techniques comme 
l’injection directe d’eau traitée ou la création de 
bassins d’infiltration sont désormais largement 
utilisées notamment aux États-Unis, en Australie 
et en Israël. Ces méthodes permettent de main-
tenir une ressource en eau durable même en cas 
de sécheresse prolongée.

 — Outils de gestion des eaux : Il est essentiel de 
prévoir des outils de gestion pour anticiper les 
conflits d’usage de l’eau, notamment avec la fin 
des réserves glaciaires qui affectera les débits 
des cours d’eau en été. La gestion durable des 
eaux souterraines devient une priorité politique 
essentielle.

3.1.3. TECHNOLOGIES POUR LES INFRASTRUC-
TURES DE STOCKAGE ET DE TRANSPORT DE 
L’EAU

Le changement climatique ne se manifeste pas uni-
quement par la sécheresse. Les événements clima-
tiques extrêmes, comme les inondations, les crues et 
les feux de forêt, nécessitent des adaptations spéci-
fiques dans la gestion des infrastructures hydrauliques.

 — Modélisation des précipitations et dimension-
nement des réseaux : La modélisation précise 
des précipitations futures est cruciale pour adap-
ter les infrastructures hydrauliques aux nouvelles 
réalités climatiques. En France, des outils de mo-
délisation sont développés pour simuler les évé-
nements extrêmes tels que les pluies diluviennes, 
permettant ainsi de dimensionner correctement 
les réseaux de gestion des eaux pluviales et d’as-
surer leur efficacité à long terme.

 — Réduction des fuites dans les réseaux d’eau :  
L’amélioration des infrastructures et la mise en 
place de technologies de détection des fuites 
sont essentielles pour réduire ces fuites, en parti-
culier dans les zones rurales où les réseaux sont 
plus étendus et donc plus difficiles à entretenir .

 — Stockage des eaux pluviales et recharge des 
nappes phréatiques : Le stockage en surface ou 
dans les nappes souterraines est devenu crucial 
pour garantir une disponibilité continue de l’eau 
durant les périodes de sécheresse. Des réservoirs 
de surface sont utilisés pour capter et stocker les 
eaux pluviales, tandis que la recharge artificielle 
des nappes phréatiques permet de maintenir 
un équilibre hydrologique. Pour recharger les 
nappes phréatiques, des techniques comme l’in-
jection directe et les bassins d’infiltration doivent 
également être intégrées aux stratégies d’adap-
tation, tout en surveillant la qualité de l’eau.

 — Adaptation des infrastructures aux feux de 
forêt : Les incendies de forêt posent un risque 
direct pour les infrastructures hydrauliques, en 
particulier dans les zones où l’eau potable est 
pompée depuis des réservoirs souterrains. Il est 
nécessaire d’adapter les infrastructures pour ga-
rantir un approvisionnement continu en eau po-
table même en période de crise .

3.1.4. SOLUTIONS ET ALTERNATIVES INNO-
VANTES

 —  Gestion de la qualité de l’eau : Le changement 
climatique exacerbe la dégradation de la qualité 
de l’eau, notamment à cause de l’augmentation 
des polluants et des rejets d’eaux usées. Des re-
cherches sur l’écologie microbienne des réseaux 
et sur la prolifération des bactéries en raison de 
la hausse des températures sont en cours pour 
prévenir des problèmes de santé publique et 
protéger les infrastructures hydrauliques contre 
l’obturation par des biofilms6. Il est impératif de 
renforcer la recherche sur l’impact de la qualité 
de l’eau, mais également de l’air et des sols, sur 
la santé humaine dans le cadre de l’adaptation au 
changement climatique.

 — Catalogue des actions de gestion de crise : 
Un catalogue des actions de gestion de crise, 
incluant des mesures de sobriété (par exemple, 
la restriction de l’arrosage des jardins ou l’inter-
diction des piscines privées), est en cours de dé-
veloppement pour répondre aux situations d’ur-
gence liées aux pénuries d’eau .

 — Dessalement de l’eau : Le dessalement de l’eau 
de mer représente une solution d’avenir pour faire 
face à la raréfaction des ressources en eau douce 
en France, bien qu’il ne soit pas encore déployé 
à grande échelle dans le pays. Il s’agit d’une op-
tion sérieusement envisagée pour l’avenir, sur-
tout face aux étés de plus en plus secs et chauds 
. Néanmoins, cette solution nécessite des inves-
tissements importants et des avancées techno-
logiques pour la rendre économiquement viable 
et moins énergivore. Par ailleurs, un autre défi 
concerne le traitement et la valorisation de la sau-
mure résultant du dessalement. Le rejet en mer 
de cette saumure peut avoir des impacts environ-
nementaux, particulièrement si les quantités aug-
mentent avec le développement du dessalement.

3.1.5. ENJEUX SYSTÉMIQUES ET GOUVER-
NANCE

 — Gouvernance fragmentée et coordination des 
acteurs : La gouvernance de l’eau en France est 
fragmentée, avec plus de 12 000 services d’as-
sainissement dispersés à travers le territoire et 
opérant de manière indépendante. Cette frag-
mentation complexifie la coordination et la mise 

6 Couche de micro-organismes qui adhèrent à une surface et entre eux.
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en œuvre de politiques cohérentes au niveau 
national pour l’adaptation au changement cli-
matique. Des dispositifs existent, tels que les 
agences de l’eau, les comités locaux de l’eau, et 
les PTGE. Un investissement accru en R&D, en 
infrastructures, et en animation serait nécessaire 
pour renforcer cette gouvernance, même si le 
programme France 2030 a apporté un soutien 
financier. Par ailleurs, une réflexion sur la sobriété 
des usages est cruciale pour préserver la souve-
raineté économique et la protection de l’environ-
nement, avec l’eau étant un intérêt général dans 
le droit français. La réglementation peut donc 
agir à la fois comme levier et comme contrainte 
pour la gestion durable des ressources hydriques. 
Un effort important est nécessaire afin de renfor-
cer la coopération entre les différents acteurs 
pour garantir une gestion cohérente et efficace 
de la ressource en eau . Une interconnexion des 
services d’eau potable permettrait de renforcer la 
résilience en cas d’accidents ou de perturbations. 
Une campagne nationale de prévention et de 
sensibilisation à la gestion de l’eau est essentielle, 
en mettant en avant les spécificités locales des 
crises de l’eau et en encourageant des compor-
tements responsables.

 — Appropriation et réforme de la chaîne de va-
leur : L’adaptation nécessite non seulement des 
innovations technologiques, mais aussi une ré-
vision complète de la chaîne de valeur de l’eau, 
y compris une meilleure répartition spatiale des 
cultures et une réévaluation des usages de l’eau. 
L’appropriation par les parties prenantes, notam-
ment les agriculteurs et les collectivités locales, 
est essentielle pour assurer le succès des initia-
tives d’adaptation .

Le changement climatique impose des défis consi-
dérables à la gestion des ressources en eau, tant en 
termes de quantité que de qualité. L’adaptation dans 
le secteur de l’eau repose sur un ensemble de tech-
nologies et de stratégies visant à gérer de manière 
durable une ressource de plus en plus précieuse face 
aux défis climatiques. Les solutions technologiques, 
qu’il s’agisse de l’amélioration de l’efficience des ré-
seaux d’irrigation, du stockage de l’eau, ou encore 
du dessalement, seront essentielles pour assurer 
une gestion durable de cette ressource vitale. 

3.2. Energies

L’énergie est un secteur critique dans le cadre de 
l’adaptation au changement climatique. Le besoin de 
maintenir une production d’énergie suffisante, abor-
dable et durable, tout en minimisant l’impact environ-
nemental, nécessite des innovations technologiques. 
Les principaux défis incluent l’augmentation des 
températures, les événements météorologiques ex-
trêmes, et la gestion et disponibilité des ressources 
naturelles comme l’eau. L’adaptation du secteur 
énergétique est cruciale pour garantir la continuité 

de la production et de la distribution d’énergie, ainsi 
que pour maintenir la résilience des infrastructures 
énergétiques. Ce chapitre explore ces enjeux à tra-
vers une analyse des solutions technologiques mises 
en place pour renforcer la résilience du secteur de 
l’énergie face aux changements climatiques.

3.2.1. ADAPTATIONS DES INFRASTRUCTURES 
ET SOLUTIONS TECHNOLOGIQUES

Le changement climatique a des répercussions im-
portantes sur l’ensemble du secteur énergétique, 
notamment :

 —  Résistance et sûreté des infrastructures : La 
résilience des infrastructures énergétiques face 
aux événements climatiques extrêmes, tels que 
les tempêtes, les inondations et les vagues de 
chaleur, constitue un enjeu majeur. Les centrales 
nucléaires, par exemple, font l’objet de revues 
décennales permettant d’évaluer leur capacité 
à résister à ces aléas, d’actualiser les mesures 
de protection et d’intégrer des dispositifs spé-
cifiques à la gestion des crues. Des mesures de 
sûreté, comme le rehaussement des digues, sont 
mises en œuvre pour protéger les installations 
contre les risques accrus liés aux variations clima-
tiques. Les infrastructures de transport d’électri-
cité, comme les lignes à haute tension, sont éga-
lement vulnérables, notamment en raison de la 
dilatation thermique des câbles lors des vagues 
de chaleur, qui peut entraîner une réduction de 
leur efficacité ou augmenter les risques de dé-
faillance. Ces défis nécessitent le développement 
de technologies adaptées pour renforcer la ro-
bustesse des infrastructures, améliorer la résis-
tance des équipements face aux événements 
extrêmes, et élargir les critères de sûreté pour 
anticiper les conditions climatiques futures.

 — Gestion des ressources en eau : L’approvision-
nement en eau est un facteur clé dans un contexte 
de raréfaction des ressources hydriques, en parti-
culier pour les centrales thermiques et nucléaires 
à l’intérieur des terres qui peuvent nécessiter de 
grandes quantités d’eau pour leur refroidisse-
ment. La baisse des précipitations et l’évapora-
tion accrue affectent les niveaux des rivières et 
réservoirs utilisés pour ces besoins . Outre l’amé-
lioration des systèmes de refroidissement et des 
rejets thermiques, EDF envisage des travaux vi-
sant à optimiser la gestion et la disponibilité de 
la ressource en eau. Parallèlement, des techno-
logies émergentes, telles que les Small Modular 
Reactors (SMR), pourraient à terme réduire la 
consommation d’eau grâce à leur puissance plus 
faible. 

 — Production d’électricité : Les variations clima-
tiques, notamment la modification de la saison-
nalité des précipitations et la réduction du stock 
neigeux, influencent directement la production 
d’électricité hydraulique. Dans certaines régions, 
ces changements peuvent s’accompagner d’une 
augmentation ou d’une diminution des précipita-
tions globales, selon les dynamiques locales. Les 
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périodes de sécheresse impactent aussi directe-
ment la production d’électricité dans les centrales 
thermiques, où les pertes de rendement liées au 
cycle de Carnot sont exacerbées par des tem-
pératures extérieures élevées. Il est important de 
différencier la consommation énergétique interne 
liée aux systèmes eux-mêmes (par exemple, les 
pertes d’énergie dans les systèmes de refroidis-
sement ou les STEP) et la demande énergétique 
finale des utilisateurs, afin de mieux évaluer les 
besoins énergétiques globaux et les mesures 
d’adaptation nécessaires. Des mesures ont été 
mises en œuvre pour limiter l’impact environ-
nemental de la production sur les rivières et les 
écosystèmes aquatiques, ce qui peut entraîner 
une réduction de la production durant certaines 
périodes. Ces solutions incluent également la ré-
vision des normes de rejet de chaleur dans les 
cours d’eau pour éviter des perturbations écolo-
giques. Globalement, il est nécessaire de prévoir 
une capacité de production suffisante pour faire 
face aux nouvelles conditions climatiques, en te-
nant compte de l’ensemble des impacts des va-
riables météorologiques, telles que l’évolution des 
températures, des précipitations, de la nébulosité 
et des régimes de vent, qui influencent la gestion 
de l’équilibre entre production et consommation.

3.2.2. RÉSILIENCE DES RÉSEAUX DE DISTRI-
BUTION

Le stockage d’énergie et la résilience des réseaux 
sont essentiels pour assurer la continuité de l’ap-
provisionnement énergétique face aux événements 
climatiques imprévisibles. La modernisation des ré-
seaux électriques permettra de mieux anticiper et 
gérer les incidents liés aux événements climatiques 
extrêmes :

 — Enfouissement des lignes électriques : L’en-
fouissement des lignes à moyenne tension est 
une stratégie clé pour améliorer la résilience du 
réseau face aux événements climatiques ex-
trêmes. Enedis prévoit par exemple d’enfouir 
environ 100 000 km de ses lignes à moyenne 
tension d’ici 2050. L’enfouissement permet de 
réduire la vulnérabilité du réseau aux événements 
climatiques extrêmes, comme les tempêtes et ca-
nicules, tout en assurant la continuité de la distri-
bution d’électricité.

 — Résilience des réseaux de gaz : Les réseaux de 
distribution de gaz bénéficient d’une résilience 
accrue grâce à leur enfouissement sous terre, ce 
qui les rend peu sensibles aux intempéries. Ce-
pendant, ils restent vulnérables aux inondations, 
surtout en cas de montées subites des eaux. 
GRDF a engagé des travaux pour anticiper et 
atténuer les effets du changement climatique 
sur ses infrastructures, notamment en évaluant 
les impacts potentiels d’une hausse des tempé-
ratures et des inondations sur l’exploitation des 
réseaux. Au-delà de l’électricité, des efforts si-
gnificatifs sont nécessaires pour adapter les in-
frastructures gazières, les terminaux LNG et les 
technologies de captage et stockage du carbone 

(CCS), qui représentent des leviers stratégiques 
pour une transition énergétique résiliente et dé-
carbonée.

 — Développement des smart grids (réseaux in-
telligents) : La digitalisation du réseau électrique 
à travers des technologies comme les smart grids 
permet une gestion optimisée des flux d’énergie 
et facilite l’intégration des énergies renouvelables 
ainsi que des nouveaux usages, tels que la mo-
bilité électrique et le stockage d’énergie. Ces ré-
seaux intelligents contribuent également à l’op-
timisation des charges et renforcent la résilience 
des infrastructures face aux perturbations. Leur 
développement nécessite toutefois une coordi-
nation intersectorielle renforcée pour maximiser 
leur efficacité et leur impact. Par ailleurs, des 
méthodes basées sur l’intelligence artificielle et 
l’exploitation de données géolocalisées, indé-
pendamment des smart grids, peuvent jouer un 
rôle clé dans l’anticipation des impacts des évé-
nements climatiques extrêmes et la gestion des 
crises, en complément des fonctions des réseaux 
intelligents.

 — Solutions innovantes pour la résilience du ré-
seau : L’utilisation des microgrids (micro-réseaux 
autonomes) peut contribuer à améliorer la rési-
lience du réseau électrique sous certaines condi-
tions, en assurant une alimentation locale conti-
nue en cas de perturbations majeures du réseau 
principal. Cependant, ces solutions ne constituent 
pas, à elles seules, une réponse directe aux en-
jeux d’adaptation au changement climatique. Par 
ailleurs, le développement des énergies renouve-
lables nécessite un renforcement significatif des 
réseaux de transport et de distribution, dont les 
bénéfices liés au foisonnement des ressources 
énergétiques surpassent souvent ceux des solu-
tions de stockage local. Les microgrids et le stoc-
kage local d’énergie doivent ainsi être envisagés 
comme des compléments aux infrastructures 
centrales, favorisant une approche mixte pour ré-
pondre aux défis de résilience et d’optimisation 
énergétique. Il est toutefois à noter que l’accrois-
sement de l’autoconsommation, notamment par 
l’usage des smart grids, microgrids et STEP, s’ac-
compagne également d’une perte de rendement 
des assets énergétiques, qui devra être prise en 
compte dans les stratégies d’optimisation.

 — Stations de transfert d’énergie par pompage 
(STEP) : Les STEP jouent un rôle clé dans la ges-
tion des fluctuations des énergies renouvelables 
en stockant l’énergie excédentaire produite par 
ces sources. Elles fonctionnent en pompant de 
l’eau vers des réservoirs en hauteur durant les 
périodes de faible demande, puis en libérant 
cette eau pour produire de l’électricité lors des 
pics de consommation. Bien que leur développe-
ment ne soit pas directement lié à l’adaptation au 
changement climatique, les STEP contribuent à 
la stabilité du système électrique et à l’intégration 
des énergies renouvelables dans le mix énergé-
tique. En France, leur capacité de stockage, al-
lant jusqu’à 100 GWh, représente un atout pour 
l’équilibrage des réseaux de transport.
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 — Coordination intersectorielle : Une coordination 
accrue entre les différents réseaux d’infrastruc-
tures (électricité, gaz, télécommunications, inter-
net) est essentielle pour améliorer la résilience 
globale des infrastructures nationales et minimi-
ser les interruptions de service, tout en assurant 
une réponse rapide lors des crises climatiques 
majeures. L’électricité, en particulier, joue un rôle 
central en tant que moyen de contrôle des flux 
énergétiques et de commodités, y compris ceux 
liés aux réseaux de gaz et à d’autres infrastruc-
tures critiques. Cette transversalité souligne 
l’importance d’investir dans des systèmes in-
terconnectés, tels que les smart grids, capables 
d’optimiser les flux d’énergie et de renforcer la 
capacité des réseaux à faire face aux événements 
climatiques extrêmes.

3.2.3. ADAPTATION DES ENERGIES RENOU-
VELABLES

 — Hydroélectricité : Le changement climatique 
modifie les régimes hydriques, affectant les dé-
bits des rivières et, par conséquent, la production 
d’hydroélectricité. Des solutions technologiques 
sont mises en œuvre pour anticiper les débits 
futurs et optimiser la gestion des barrages, afin 
de mieux équilibrer la production et la consom-
mation d’électricité face aux variations saison-
nières. Les STEP (Stations de Transfert d’Énergie 
par Pompage), qui recyclent l’eau entre deux ré-
servoirs, jouent également un rôle clé en valori-
sant les barrages existants. Elles permettent de 
stocker l’énergie excédentaire produite à partir 
d’autres sources, comme l’éolien ou le solaire, et 
de la restituer lors des pics de consommation. 
Bien qu’elles ne soient pas directement affectées 
par les sécheresses prolongées comme les cen-
trales en fil de l’eau, leur rendement d’environ 80 
% implique qu’en l’absence d’apports gravitaires 
supplémentaires, elles consomment plus d’éner-
gie qu’elles n’en produisent. L’optimisation de la 
gestion de l’eau dans ces systèmes et leur com-
plémentarité avec les barrages sont essentielles 
pour garantir leur efficacité et leur contribution à 
la transition énergétique.

 — Énergie éolienne : Les régimes de vent actuels, 
qui déterminent la localisation des éoliennes, sont 
pris en compte pour des horizons correspondant 
à la durée de vie des installations (environ 30 
ans). Toutefois, l’évolution des régimes de vent 
à long terme, au-delà de cette période, reste in-
certaine. En termes d’adaptation, l’enjeu principal 
réside dans la résilience des éoliennes face à des 
conditions climatiques extrêmes, telles que des 
tempêtes ou des épisodes de vents exception-
nels, plutôt que dans la garantie d’une production 
stable malgré les changements climatiques. Par 
ailleurs, l’accroissement de l’autoconsommation, 
facilité par des technologies telles que les smart 
grids, microgrids et STEP, s’accompagne d’une 
perte de rendement des assets énergétiques. 
Ces défis opérationnels devront être pris en 

compte pour optimiser l’intégration des énergies 
éoliennes tout en maintenant la robustesse et l’ef-
ficacité globale du système énergétique.

 — Énergie solaire : L’efficacité des panneaux pho-
tovoltaïques est affectée par l’augmentation des 
températures et les variations dans la couverture 
nuageuse. Les événements climatiques extrêmes 
comme la grêle représentent également une me-
nace importante pour les installations solaires, 
nécessitant une amélioration des modèles pré-
dictifs locaux.

 — Production de gaz renouvelables : Le change-
ment climatique affecte également la production 
de gaz renouvelables issus de la méthanisation 
ou de la biomasse. En particulier, les modifica-
tions de l’ensoleillement, des précipitations, et de 
la température pourraient influencer la croissance 
des cultures servant à la production de biomasse. 
Des ajustements dans la rotation des cultures se-
ront nécessaires pour optimiser cette production.

 — Systèmes de gestion intelligente de l’énergie : 
Les systèmes de gestion intelligente de l’énergie 
jouent un rôle clé dans l’adaptation des réseaux 
énergétiques au développement des ENR et à 
l’intégration des nouveaux usages. Ces techno-
logies permettent d’optimiser l’utilisation des res-
sources renouvelables, contribuant ainsi à la ré-
duction des émissions de GES et au renforcement 
des flexibilités dans les systèmes électriques pour 
gérer la variabilité météo-climatique actuelle. 
En cas d’événements climatiques extrêmes, ces 
systèmes décentralisés facilitent une gestion 
proactive des coupures et une répartition effi-
cace de la charge énergétique, améliorant ainsi 
la résilience des infrastructures face aux impacts 
du changement climatique. Cependant, bien que 
plus résilients grâce à leur capacité d’ilotage, les 
systèmes décentralisés présentent une fiabilité 
moindre par rapport aux systèmes centralisés 
(LOLE plus élevé). De plus, leur autoconsomma-
tion IT est significativement accrue, en raison d’un 
arbitrage plus complexe entre on-grid/off-grid, 
d’une coexistence AC/DC, et d’une gestion en 
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temps réel nécessitant davantage de ressources 
technologiques. Ces contraintes opérationnelles 
et énergétiques doivent être prises en compte 
pour maximiser les bénéfices tout en limitant les 
impacts sur l’efficacité globale des réseaux.

3.2.4. STOCKAGE DE L’ENERGIE

Les technologies de stockage d’énergie sont des so-
lutions d’avenir pour améliorer la flexibilité du réseau 
et réduire les émissions de gaz à effet de serre.

 —  Batteries de stockage : Bien que les batteries 
stationnaires permettent de stocker l’électricité 
excédentaire produite par les parcs éoliens ou 
solaires durant les périodes de surproduction, 
leur rôle dans le contexte de l’adaptation au chan-
gement climatique réside principalement dans 
leur capacité à fonctionner dans des conditions 
extrêmes. Les enjeux techniques incluent notam-
ment leur performance et leur durabilité face à 
des températures extérieures élevées, pouvant 
atteindre 50°C, ce qui nécessite le développe-
ment de technologies résilientes adaptées à ces 
nouvelles contraintes climatiques.

 — Stockage thermique : Le stockage thermique 
permet de capturer et conserver l’excès de cha-
leur ou de froid produit par des sources renou-
velables ou industrielles. Utilisé dans les réseaux 
de chaleur urbains ou pour des applications in-
dustrielles, il stocke l’énergie durant les périodes 
de faible demande et la restitue lors des pics de 
consommation.

3.2.5. ENJEUX ECONOMIQUES ET GOUVER-
NANCE

 — Coût des investissements : Les investissements 
dans l’adaptation des infrastructures énergé-
tiques sont essentiels pour limiter les coûts en-
gendrés par les interruptions de service et les 
réparations suite aux catastrophes climatiques. 
Moderniser ces infrastructures et renforcer leur 
résilience climatique représente une stratégie clé 
pour prévenir des pertes économiques majeures 
à long terme. Le réseau électrique, en particulier, 
doit être adapté aux nouvelles conditions clima-
tiques et à l’intégration croissante des énergies 
renouvelables. Dans cette perspective, RTE a an-
noncé un plan ambitieux d’investissement de 100 
milliards d’euros d’ici 2040. Ce plan vise à moder-
niser le réseau, renforcer sa robustesse face aux 
aléas climatiques, et faciliter l’accélération de la 
transition énergétique en soutenant une gestion 
optimale des énergies renouvelables.

 — Gouvernance et coordination : Une coordina-
tion étroite entre les acteurs du secteur éner-
gétique (gestionnaires de réseaux, producteurs 
d’énergie, régulateurs, et gouvernements) est es-
sentielle pour garantir que les stratégies d’adap-
tation sont mises en œuvre de manière efficace. 
Les partenariats entre les acteurs du secteur 

énergétique et les laboratoires de recherche se 
multiplient, avec pour objectif de développer des 
solutions innovantes dans les domaines du stoc-
kage d’énergie, de la gestion des ressources hy-
driques et de la réduction de l’empreinte carbone. 

 — Sécurisation des chaînes d’approvisionnement 
en matériaux critiques : Il est crucial de surveil-
ler les chaînes d’approvisionnement en matériaux 
critiques comme le cuivre, tout en encourageant 
l’utilisation de matériaux recyclés pour renforcer la 
résilience du réseau électrique. La gestion de ces 
chaînes repose de plus en plus sur des solutions 
technologiques avancées, telles que l’intégration 
de systèmes de traçabilité basés sur la blockchain. 
Bien que ces technologies améliorent la transpa-
rence et la confiance dans les flux de matériaux, 
elles entraînent également une augmentation 
des besoins en énergie et en infrastructures IT, 
soulignant l’importance d’équilibrer ces avancées 
avec des solutions énergétiques durables.

3.2.6. INNOVATION ET R&D

 — Recherche et développement : L’innovation 
technologique est au cœur de l’adaptation du 
secteur énergétique. Les programmes de R&D 
se concentrent sur le développement de nou-
velles technologies pour améliorer la résilience 
des infrastructures existantes et créer des so-
lutions énergétiques de nouvelle génération 
capables de résister aux impacts climatiques 
futurs. Parmi les pistes de recherche prioritaires 
figurent, entre autres :

a. Développement de batteries résilientes : En 
plus d’augmenter leur capacité et leur durabilité 
pour le stockage à long terme de l’énergie renou-
velable, il est crucial de s’assurer que ces techno-
logies sont résistantes aux conditions climatiques 
extrêmes, telles que des températures élevées 
ou des variations rapides de température.

b. Réseaux intelligents (smart grids) adaptés : 
Bien que les smart grids soient essentiels pour la 
gestion en temps réel des flux d’énergie, leur ré-
silience face aux impacts climatiques, comme les 
tempêtes ou les inondations, doit être renforcée 
pour garantir une continuité de service.

c. Matériaux innovants pour les infrastructures :  
L’intégration de matériaux plus résistants dans 
la construction des infrastructures énergétiques 
permettra de mieux répondre aux événements 
climatiques extrêmes, tels que les vagues de cha-
leur, les tempêtes et les inondations.

d. Réduction de la consommation d’eau dans les 
systèmes de refroidissement : Les technolo-
gies de refroidissement à air ou hybrides offrent 
une alternative durable pour limiter les prélève-
ments en eau dans les centrales thermiques et 
nucléaires, un enjeu clé dans un contexte de raré-
faction des ressources hydriques.
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 — Partenariats et collaborations : Les collaborations 
entre acteurs du secteur énergétique, start-ups, 
laboratoires de recherche et experts en climatolo-
gie sont essentielles pour accélérer l’adoption des 
technologies d’adaptation. Ces partenariats faci-
litent le partage des meilleures pratiques et contri-
buent à la mise en œuvre rapide des solutions in-
novantes à l’échelle nationale et internationale.

3.2.7. COMBUSTIBLES LIQUIDES ET BOIS- 
ÉNERGIE

 — Combustibles liquides et bois-énergie : Bien 
que ce rapport se concentre principalement sur 
les réseaux d’électricité et de gaz, les combus-
tibles liquides (comme le fioul) et le bois-éner-
gie constituent également des sources d’énergie 
importantes en France, surtout dans les zones 
rurales. Leur rôle dans le mix énergétique est 
actuellement en déclin, mais ils restent indis-
pensables pour de nombreuses applications do-
mestiques et industrielles. Une évaluation appro-
fondie de leur résilience face aux changements 
climatiques, en particulier en ce qui concerne 
l’approvisionnement et la régénération des res-
sources en bois, mériterait d’être menée dans le 
cadre de futures recherches.

Le secteur de l’énergie en France adopte une ap-
proche proactive pour s’adapter aux défis posés par 
le changement climatique. Grâce à une combinai-
son de modernisation des infrastructures, d’innova-
tion technologique, et de coordination stratégique, 
les acteurs du secteur s’efforcent de garantir une 
production et une distribution d’énergie fiables et 
résilientes face aux impacts climatiques croissants. 
L’amélioration de la résilience des infrastructures, le 
développement des énergies renouvelables, et l’in-
novation dans les technologies de stockage d’éner-
gie sont essentiels pour garantir un avenir énergé-
tique durable. Les investissements en cours dans 
ces technologies d’adaptation sont essentiels pour 
préserver la sécurité énergétique du pays tout en mi-
nimisant les coûts économiques à long terme.

3.3. Agriculture

L’agriculture, en lien direct avec la sécurité alimen-
taire, est fortement impactée par les changements 
climatiques, en particulier dans la gestion des res-
sources en eau. Les changements dans les régimes 
de précipitations, l’augmentation des températures, 
la fréquence accrue des événements météorolo-
giques extrêmes, tels que les sécheresses et les 
inondations, ainsi que la disponibilité réduite d’eau 
douce posent des défis considérables pour la pro-
ductivité agricole. En France, environ 20 % des 
terres agricoles sont déjà affectées par la séche-
resse, ce qui souligne l’urgence de développer des 
technologies et des stratégies d’adaptation pour 

assurer la sécurité alimentaire et la durabilité des 
systèmes agricoles . Toutefois, les chaînes d’appro-
visionnement globales, notamment pour les produits 
d’élevage et les cultures stratégiques, amplifient les 
défis liés au changement climatique et nécessitent 
des approches coordonnées à l’échelle internatio-
nale. Ce chapitre aborde les enjeux climatiques de 
l’agriculture, ainsi que les technologies d’adaptation 
pour une gestion optimisée des ressources.

3.3.1. ENJEUX DU CHANGEMENT CLIMATIQUE 
POUR L’AGRICULTURE

L’agriculture est l’un des secteurs les plus vulnérables 
aux effets du changement climatique. Voici les prin-
cipaux impacts :

 — Stress hydrique croissant : Les sécheresses plus 
fréquentes et intenses, dues aux variations des 
régimes de précipitation, augmentent la pression 
sur les ressources en eau.

 — Dégradation des sols : Le manque d’eau exa-
cerbe la dégradation des sols, entraînant une 
baisse de la fertilité et un risque accru d’érosion, 
compromettant la production agricole à long 
terme et rendant nécessaire le développement 
de pratiques de gestion durables.

3.3.2. SOLUTIONS TECHNOLOGIQUES POUR 
L’ADAPTATION EN AGRICULTURE

3.3.2.1. Gestion optimisée de l’eau

La gestion de l’eau est cruciale pour l’adaptation de 
l’agriculture aux nouvelles conditions climatiques. 
L’irrigation est essentielle pour compenser les pé-
riodes de sécheresse, mais elle doit être optimisée 
pour éviter le gaspillage de l’eau. Des systèmes de 
gestion automatisée, utilisant des capteurs IoT, l’in-
telligence artificielle, et des images satellitaires, per-
mettent de surveiller les niveaux d’humidité du sol et 
d’ajuster l’irrigation en temps réel.

 — Micro-irrigation : Ce système utilise des tuyaux 
et des goutteurs pour délivrer de petites quanti-
tés d’eau directement à la racine des plantes, ce 
qui permet de réduire la consommation d’eau de 
30 à 40 %, sans compromettre les rendements .

 — Réutilisation des eaux usées traitées : La réu-
tilisation des eaux usées traitées pour l’irrigation 
est une solution prometteuse pour pallier les pé-
nuries d’eau dans les zones agricoles. En France, 
environ 30 % des rivières sont alimentées par des 
eaux issues des stations d’épuration. Cependant, 
cette pratique doit être gérée avec soin pour évi-
ter les conflits entre les différents usagers de l’eau 
et pour protéger les écosystèmes naturels. Une 
attention particulière doit être portée à la qualité 
de l’eau réutilisée pour prévenir toute contamina-
tion des cultures .

 — Capteurs et outils d’aide à la décision : L’utilisa-
tion de capteurs d’humidité du sol couplée à des 
systèmes d’irrigation automatisés permet une 
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gestion précise de l’eau. Ces capteurs mesurent 
en temps réel les besoins en eau des cultures et 
ajustent l’irrigation en conséquence, évitant ainsi 
tout sur- ou sous-arrosage.

 — Irrigation raisonnée : L’irrigation doit être utilisée 
de manière raisonnée pour éviter l’effet rebond, 
où une augmentation de la disponibilité en eau 
conduirait à une intensification non durable de la 
production agricole. L’objectif est de maintenir les 
niveaux de production actuels tout en minimisant 
la consommation d’eau, afin de préserver cette 
ressource précieuse dans un contexte de variabi-
lité climatique accrue .

3.3.2.2. Sélection végétale, agroécologie et ges-
tion des sols

La sélection de variétés végétales résistantes au 
stress hydrique est une solution d’adaptation es-
sentielle :

 — Sélection variétale : Le développement et la 
diffusion de variétés de cultures résistantes à la 
sécheresse, à la salinité, et à d’autres stress cli-
matiques sont essentiels pour l’adaptation du 
secteur agricole. Les variétés à enracinement 
profond peuvent accéder à l’eau plus efficace-
ment, réduisant ainsi leur dépendance aux préci-
pitations régulières . La sélection variétale permet 
aux agriculteurs de maintenir des niveaux de pro-
duction élevés malgré les conditions climatiques 
défavorables.

 — Agroécologie et agroforesterie : L’agroécolo-
gie, qui repose sur la diversification des cultures 
et l’utilisation des processus naturels pour amé-
liorer la résilience des systèmes agricoles, est 
une approche clé pour l’adaptation. Cette pra-
tique réduit la vulnérabilité des cultures aux ex-
trêmes climatiques et améliore la santé des sols, 
ce qui est crucial pour maintenir la productivité 
à long terme. L’agroforesterie, la combinaison de 
cultures agricoles avec des arbres, permettant de 
protéger les cultures contre les aléas climatiques, 
est également une solution durable. Ces pra-
tiques permettent de diversifier les productions 
et d’améliorer la résilience des exploitations.

 — Agroéquipements intelligents : Des robots ar-
roseurs et des drones sont utilisés pour optimi-
ser l’irrigation et surveiller la santé des cultures 
à grande échelle. Ces équipements permettent 
une gestion plus précise et plus efficace de l’eau 
et des intrants agricoles 7.

 — Agrivoltaïsme : L’installation de panneaux so-
laires au-dessus des cultures permet à la fois de 
générer de l’énergie et de protéger les cultures 
contre le rayonnement direct du soleil, réduisant 
ainsi les besoins en eau pour certaines cultures. 
Les projets de R&D sur le sujet, tels que ceux dé-

7 Ensemble des produits et ressources utilisés dans le processus de 
production agricole pour améliorer les rendements ou protéger les 
cultures.

veloppés par l’INRAE, visent à combiner la pro-
duction énergétique et la résilience des pratiques 
agricoles face au changement climatique.

 — Robotique : La robotique, combinée aux tech-
nologies de précision telles que les capteurs IoT, 
offre des solutions prometteuses pour optimiser 
les pratiques agroécologiques dans un contexte 
climatique en mutation.

3.3.2.3. Gestion des micro-organismes et des sols

 — Gestion des micro-organismes : La gestion 
des micro-organismes du sol est une approche 
prometteuse pour faire face aux défis environ-
nementaux liés au changement climatique. En fa-
vorisant une occupation continue des sols grâce 
à des cultures combinées (intercropping et relay 
cropping), on maximise leur capacité à fournir 
des services écosystémiques et on stimule une 
biodiversité microbienne accrue. Cette approche 
permet également de maintenir les sols plus fer-
tiles, en augmentant leur teneur en carbone et en 
réduisant les émissions de GES.

 — Rôle de l’élevage dans la gestion des sols : 
L’élevage, en particulier le pâturage extensif, 
joue un rôle crucial dans la gestion des sols. Les 
animaux contribuent à enrichir le sol en matière 
organique via leurs déjections, ce qui améliore la 
structure et la fertilité du sol. Par ailleurs, les pra-
tiques de pâturage bien gérées peuvent limiter 
l’érosion, augmenter la rétention d’eau et stimu-
ler la biodiversité des écosystèmes prairiaux. Ce-
pendant, un surpâturage ou une mauvaise ges-
tion peut entraîner une dégradation des sols, ce 
qui souligne l’importance d’un élevage durable et 
bien encadré.

 — Gestion des sols et lutte contre l’érosion : La 
gestion des sols, notamment par le biais de tech-
niques telles que le couvert végétal et le labour 
minimal, est essentielle pour prévenir l’érosion 
et maintenir la fertilité des sols. Par ailleurs, il est 
à noter que l’ajout de biochar dans les champs 
peut être néfaste à la croissance de beaucoup 
de plantations très peu racinaires, par exemple 
des grandes cultures comme le tournesol et le 
soja. Le biochar semblerait beaucoup moins ef-
ficace sur la croissance agricole que le glucose 
par exemple, qui lui, présente du carbone soluble. 
Ces pratiques contribuent à la rétention d’eau 
dans le sol, réduisant ainsi la dépendance à l’ir-
rigation et augmentant la résilience des cultures 
face aux sécheresses.

 — Maintien de la couverture végétale des sols : Il 
est essentiel de maintenir une couverture conti-
nue des sols pour renforcer leur résilience et pro-
téger la biodiversité. Laisser des sols à nu, comme 
dans certaines grandes parcelles agricoles, peut 
créer un «désert biologique». La chaleur du sol à 
nu accélère la respiration des micro-organismes, 
ce qui consomme rapidement la matière orga-
nique restante, menaçant ainsi la fertilité à long 
terme.



18

 — Optimisation du stockage du carbone et de 
l’azote dans les sols : La disponibilité en azote 
joue un rôle crucial en agriculture, et il est essen-
tiel de préserver la teneur en carbone des sols. 
Le rapport C/N (carbone/azote) est un indicateur 
clé pour évaluer l’évolution de la matière orga-
nique dans les sols. Un rapport de 10 est souvent 
considéré comme stable. Malheureusement, en 
raison de pratiques agricoles inappropriées, le sol 
stocke trop peu de carbone, et il y a une émis-
sion excessive de N2O (protoxyde d’azote), un 
puissant gaz à effet de serre. Il est donc essentiel 
d’adopter des pratiques agricoles qui favorisent 
une gestion équilibrée du carbone et de l’azote 
dans les sols.

3.3.3. TECHNOLOGIES DE SURVEILLANCE ET 
DE GESTION DES RISQUES

 — Modélisation climatique et prévisions agri-
coles : L’utilisation de modèles climatiques avan-
cés permet de prévoir les conditions météoro-
logiques à court et long terme, aidant ainsi les 
agriculteurs à prendre des décisions éclairées sur 
la plantation, l’irrigation, et la gestion des cultures. 
Ces prévisions peuvent être utilisées pour optimi-
ser les calendriers agricoles et pour adapter les 
pratiques en fonction des conditions climatiques 
prévues.

 — Outils de gestion des crises climatiques : 
L’adaptation agricole nécessite également des 
systèmes d’alerte précoce et des outils de ges-
tion des crises pour faire face aux événements 
climatiques extrêmes tels que les sécheresses, 
les vagues de chaleur, et les inondations. Ces sys-
tèmes permettent de minimiser les pertes agri-
coles en fournissant des informations en temps 
réel et des conseils sur les mesures à prendre 
pour protéger les cultures .

 — Cultures associées pour une meilleure gestion 
des sols et des émissions de GES : Les cultures 
associées, telles que l’intercropping et le relay 
cropping, sont des solutions accessibles et effi-
caces pour améliorer les pratiques agricoles. En 
associant plusieurs cultures sur une même par-
celle, la biodiversité est augmentée, les émissions 
de GES réduites, et plus de carbone est séques-
tré dans les sols. Cette pratique permet aussi de 
garder les sols continuellement couverts, ce qui 
enrichit leur teneur en carbone tout en réduisant 
leur érosion.

3.3.4. RÉFORME DE LA CHAÎNE DE VALEUR 
AGRICOLE

Les enjeux climatiques et alimentaires nécessitent 
une approche globale, intégrant l’agriculture et les 
systèmes alimentaires.

 —  Répartition spatiale des cultures : Le change-
ment climatique nécessite une réévaluation de la 
répartition spatiale des cultures en France. Cer-

taines régions, traditionnellement adaptées à cer-
taines cultures, pourraient ne plus être viables en 
raison des nouvelles conditions climatiques. Il est 
donc essentiel de redéfinir les zones de produc-
tion agricole en fonction des nouvelles réalités 
climatiques pour optimiser l’utilisation des res-
sources et maximiser les rendements .

 — Systèmes de production agroalimentaire : Les 
systèmes d’agriculture industrielle et spécialisée 
sont particulièrement vulnérables aux impacts 
du changement climatique. La transition vers des 
systèmes de production plus résilients, basés sur 
la diversité des cultures et l’utilisation durable des 
ressources naturelles, est nécessaire pour as-
surer la sécurité alimentaire à long terme . Étant 
donné l’importance des importations pour l’éle-
vage et l’alimentation humaine, des efforts accrus 
doivent être déployés pour sécuriser les chaînes 
d’approvisionnement globales face aux risques 
climatiques. La dépendance croissante à l’égard 
de marchés étrangers pourrait accentuer les vul-
nérabilités alimentaires en cas de perturbations 
climatiques majeures.

3.3.5. ENJEUX ECONOMIQUES ET SOCIAUX

 — Coût des investissements : L’adaptation du sec-
teur agricole au changement climatique nécessite 
des investissements substantiels dans les techno-
logies et les infrastructures. Ces investissements, 
nécessaires pour moderniser les systèmes d’irri-
gation et adopter des pratiques agroécologiques, 
peuvent représenter une charge importante pour 
les petites exploitations agricoles. Néanmoins, 
ces coûts sont justifiés par les bénéfices à long 
terme en termes de sécurité alimentaire et de ré-
silience économique. Les investissements dans 
l’irrigation intelligente et les systèmes de surveil-
lance climatique peuvent, par exemple, réduire 
les pertes agricoles et stabiliser les revenus des 
agriculteurs malgré les conditions climatiques 
changeantes .

 — Impact sur les emplois agricoles : La transition 
vers des pratiques agricoles plus résilientes pour-
rait également entraîner des changements dans 
la structure de l’emploi agricole. De nouvelles 
compétences seront nécessaires pour gérer les 
technologies avancées et pour adapter les pra-
tiques agricoles aux nouvelles conditions clima-
tiques. Cela nécessitera des programmes de for-
mation et de reconversion professionnelle pour 
assurer que les travailleurs agricoles sont prépa-
rés aux défis de l’adaptation .

 — Gouvernance et coordination des acteurs : Une 
coordination efficace entre les différents acteurs 
du secteur agricole, y compris les agriculteurs, 
les coopératives, les instituts de recherche, et 
les gouvernements, est essentielle pour réussir 
l’adaptation. Cela implique de développer des 
politiques agricoles qui soutiennent l’innovation 
et l’adoption de pratiques résilientes, ainsi que 
de garantir que les agriculteurs ont accès aux 



19

ressources et aux informations nécessaires pour 
mettre en œuvre ces pratiques.

 — Soutien public et mutualisation : Pour surmon-
ter ces enjeux économiques, des mesures de 
soutien financier doivent être mises en place. La 
mutualisation des technologies et des équipe-
ments entre les exploitations agricoles est une 
solution en développement, permettant aux pe-
tites exploitations d’accéder à des outils techno-
logiques avancés.

 — Rôle des politiques publiques : Les politiques 
agricoles doivent intégrer les enjeux du change-
ment climatique en promouvant des solutions 
durables et adaptées aux réalités locales. La col-
laboration entre les acteurs de la recherche, les 
filières agricoles et les autorités locales est cru-
ciale pour assurer une transition efficace vers une 
agriculture plus résiliente.

L’adaptation de l’agriculture au changement clima-
tique, notamment dans la gestion de l’eau, est un 
défi crucial pour les décennies à venir. Les techno-
logies comme la micro-irrigation et les variétés ré-
sistantes au stress hydrique sont indispensables, 
mais il est également essentiel de revoir la gestion 
des parcelles. Plutôt que de laisser des parcelles 
homogènes, il est préférable d’encourager des 
pratiques comme l’intercropping, qui associe diffé-
rentes cultures sur une même parcelle. Cela permet 
d’augmenter la biodiversité, de renforcer la résilience 
des sols et de réduire les émissions de gaz à effet 
de serre, contribuant ainsi à un avenir agricole plus 
durable. Par ailleurs, l’amélioration des pratiques 
agricoles, accompagnée d’une réorganisation straté-
gique de la chaîne de valeur, est essentielle. L’avenir 
de l’agriculture en France dépendra de la capacité 
du secteur à intégrer ces innovations technologiques 
tout en respectant les impératifs écologiques.

3.4. Villes et bâtiments

La ville et le bâtiment sont au cœur des enjeux 
d’adaptation au changement climatique. Les villes, 
où se concentre plus de la moitié de la popula-
tion mondiale, sont particulièrement exposées aux 
risques climatiques et font face à des défis impor-
tants : gestion de la chaleur, réduction des risques 
d’inondation, élévation du niveau de la mer, et opti-
misation des ressources. Les infrastructures urbaines 
et les bâtiments doivent être adaptés pour résister 
aux changements climatiques à venir, tout en inté-
grant des solutions durables pour protéger les po-
pulations et l’environnement. En France, la majeure 
partie des dépenses liées à l’adaptation concerne 
les infrastructures. Bien que celles-ci soient en bon 
état à l’échelle nationale, il est crucial de poursuivre 
les efforts pour garantir leur résilience face aux fu-
tures crises climatiques. Ce chapitre explore les en-
jeux et les solutions technologiques pour renforcer la 
résilience du secteur du bâtiment face aux défis du 
changement climatique. Par ailleurs, l’organisation 

urbaine, notamment l’éclatement des zones périur-
baines et l’étalement urbain, exacerbe les vulnéra-
bilités face aux impacts du changement climatique. 
Une urbanisation diffuse entraîne une augmentation 
des distances parcourues, une dépendance accrue 
aux véhicules individuels, et une hausse des besoins 
en infrastructures, ce qui alourdit l’empreinte éner-
gétique et les coûts d’adaptation. Une planification 
urbaine plus dense et mieux intégrée est donc indis-
pensable pour réduire ces vulnérabilités et renforcer 
la résilience des villes.

3.4.1. ENJEUX CLIMATIQUES POUR LA VILLE 
ET LE BÂTIMENT

Les effets du changement climatique sur les villes et 
les bâtiments se manifestent de diverses manières, 
notamment :

 — Îlots de chaleur urbains : Avec l’augmentation 
des températures et l’urbanisation non contrô-
lée, les zones urbaines sont particulièrement vul-
nérables à la formation d’îlots de chaleur, où la 
chaleur est piégée par les surfaces imperméables 
comme le béton et l’asphalte. Les villes peuvent 
connaître des écarts de température atteignant 
jusqu’à 10°C de plus que les zones rurales envi-
ronnantes.

 — Inondations urbaines : L’urbanisation rapide, 
combinée à des systèmes de drainage souvent 
sous-dimensionnés, expose les villes à des inon-
dations plus fréquentes et plus intenses, causées 
par des pluies soudaines et importantes. Les 
villes côtières sont particulièrement vulnérables à 
la montée des eaux et aux tempêtes.

 — Gestion des ressources en eau : L’accès à l’eau 
potable et la gestion des eaux pluviales sont des 
enjeux majeurs. Les sécheresses prolongées 
peuvent affecter l’approvisionnement en eau des 
villes, tandis que les fortes pluies entraînent des 
risques accrus d’inondation.

 — Retrait-gonflement des argiles (RGA) : Le phé-
nomène de retrait-gonflement des argiles, provo-
qué par des variations d’humidité dans les sols, 
représente un enjeu majeur pour les bâtiments 
et infrastructures, particulièrement dans les ré-
gions aux sols argileux. Ce risque, désormais in-
tégré dans le régime Cat-Nat grâce aux efforts 
des assureurs et au rapport Langreney, illustre 
son importance croissante dans les discussions 
sur l’adaptation au changement climatique. Les 
rapports de la Cour des comptes et des inspec-
tions interministérielles ont également mis en lu-
mière l’ampleur et les implications économiques 
de ce problème. Outre les défis techniques liés 
à la détection, la prévention et la réparation des 
fissurations, le retrait-gonflement des argiles 
pose un problème significatif pour le secteur de 
l’assurance. Ce dernier est confronté à une aug-
mentation des indemnisations, ce qui soulève des 
questions sur la soutenabilité financière et les mo-
dalités de couverture de ces risques. La création 
d’un observatoire des risques climatiques par les 
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assureurs représente une avancée majeure pour 
mieux suivre ces phénomènes et adapter les stra-
tégies d’assurance. Enfin, les recherches techno-
logiques devront accorder une priorité aux outils 
de suivi en temps réel, aux méthodes de répa-
ration innovantes, et aux approches préventives, 
comme l’amélioration des études de sol et le dé-
veloppement de matériaux résilients. Ces initia-
tives seront essentielles pour réduire les coûts, 
limiter les impacts sur les infrastructures et ga-
rantir la stabilité du système assurantiel face aux 
défis croissants liés au RGA.

3.4.2. SOLUTIONS TECHNOLOGIQUES D’ADAP-
TATION

3.4.2.1. Gestion des eaux pluviales et adaptation 
des infrastructures

 — Infrastructures de gestion des eaux pluviales :  
Les villes sont particulièrement vulnérables aux 
inondations causées par des précipitations ex-
trêmes. Pour répondre à ce défi, des infrastruc-
tures de gestion des eaux pluviales, telles que 
des bassins de rétention, des systèmes d’infiltra-
tion, et des réseaux de drainage améliorés, sont 
développées pour absorber et détourner les 
excès d’eau. Ces infrastructures doivent être di-
mensionnées en tenant compte des projections 
climatiques futures, afin de garantir leur efficacité 
à long terme.

 — Systèmes de drainage urbain durables (SUDS) :  
Ces systèmes incluent des infrastructures telles 
que des bassins de rétention, des zones inon-
dables planifiées, et des tranchées drainantes, 
destinées à absorber et à retenir l’eau de pluie, 
empêchant ainsi les inondations soudaines . Les 
SUDS permettent aussi de recharger les nappes 
phréatiques en eau.

 — Infrastructures perméables : L’utilisation de ma-
tériaux perméables pour les trottoirs, parkings et 
routes permet une infiltration directe des eaux 
pluviales dans le sol. Cela réduit la quantité d’eau 
qui doit être évacuée par les systèmes de drai-
nage, limitant ainsi les risques d’inondations. 

 — Systèmes d’alerte et de gestion de crise : Des 
systèmes d’alerte précoce et des plans de ges-
tion de crise sont essentiels pour anticiper et réa-
gir rapidement aux risques d’inondation. Ces sys-
tèmes utilisent des données en temps réel sur les 
précipitations et les niveaux des cours d’eau pour 
déclencher des alertes et mettre en œuvre des 
mesures d’urgence, réduisant ainsi les impacts 
des inondations sur les populations urbaines.

3.4.2.2. Adaptation des bâtiments face à la cha-
leur au aux sécheresses

 — Thermorésilience et isolation : La thermorési-
lience des bâtiments et la compréhension appro-

fondie de la science des matériaux actuels sont 
des éléments clés pour améliorer la résistance 
des constructions face aux vagues de chaleur 
et aux phénomènes climatiques extrêmes. Deux 
caractéristiques essentielles à considérer dans 
ce contexte sont l’inertie thermique (capacité 
calorifique des matériaux) et la conduction ther-
mique. Ces propriétés influencent la capacité des 
matériaux à stocker et à restituer la chaleur, per-
mettant ainsi un stockage naturel efficace. Les 
matériaux à forte inertie thermique, tels que le 
béton, la pierre ou les briques, offrent des avan-
tages significatifs dans la régulation des tempé-
ratures intérieures. L’amélioration de l’isolation 
thermique des bâtiments est essentielle pour 
réduire la consommation d’énergie nécessaire au 
chauffage en hiver et à la climatisation en été. Il 
est crucial d’adapter les choix de matériaux en 
fonction de ces caractéristiques pour maximiser 
la thermorésilience dans un contexte de chan-
gements climatiques. Cependant, il convient de 
noter que de nombreux matériaux actuels, tels 
que ceux contenant du clinker8, sont doublement 
émissifs : d’une part par la conversion du clinker 
en chaux, et d’autre part par l’énergie nécessaire 
à leur production, souvent issue de sources non 
électrifiées. L’utilisation de matériaux à forte iner-
tie thermique, capables d’emmagasiner la chaleur 
et de la relâcher lentement (comme le béton, la 
pierre ou les briques), permet de limiter l’accumu-
lation de chaleur dans les bâtiments durant la jour-
née. Il est essentiel de ne pas se focaliser unique-
ment sur les stratégies visant à protéger du froid, 
mais de prendre en compte également l’impor-
tance croissante des périodes de chaleur intense. 
L’utilisation de ces matériaux permet d’améliorer 
l’efficacité énergétique des bâtiments, réduisant 
ainsi leur empreinte carbone tout en augmentant 
leur résilience face aux conditions climatiques 
extrêmes. Par ailleurs, les matériaux biosourcés 
ou recyclés offrent des solutions à faible impact 
carbone, tout en étant adaptés aux conditions cli-
matiques changeantes.

 — Climatisation et systèmes de ventilation avan-
cés : Dans un contexte de vagues de chaleur 
de plus en plus fréquentes, l’installation de sys-
tèmes de climatisation efficaces devient une né-
cessité pour protéger la santé des populations. 
Cependant, il est crucial que ces systèmes soient 
conçus pour minimiser leur consommation éner-
gétique. La maîtrise de la ventilation est essen-
tielle pour garantir une adéquation entre la per-
formance énergétique et la qualité de l’air dans 
les bâtiments face aux températures extrêmes. 
Des solutions innovantes, telles que les systèmes 
de ventilation naturels et les pompes à chaleur, 
sont explorées pour offrir une alternative durable 
à la climatisation traditionnelle . La ventilation na-
turelle et les brise-soleil permettent également 
de refroidir les bâtiments sans utiliser de sys-
tèmes de climatisation énergivores.

8 Constituant du ciment résultant de la cuisson à très haute tempé-
rature d’un mélange de 80% de calcaire et de 20% d’aluminosilicates.
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 — Végétalisation urbaine : La végétalisation ur-
baine, au travers de la plantation d’arbres et la 
création d’espaces verts, joue un rôle clé dans 
la réduction de la température en milieu urbain, 
en particulier lorsqu’elle est combinée à des pra-
tiques d’isolation adaptées, réduisant ainsi les be-
soins en climatisation. Les arbres fournissent de 
l’ombre, réduisent l’évaporation et augmentent la 
biodiversité. Certaines villes ont mis en place des 
plans ambitieux pour verdir jusqu’à 30 % de leur 
surface urbaine. 

 — Approche intégrée basée sur les sciences liés 
au bâtiment (physique du bâtiment, matériaux 
et géologie) : Plusieurs experts ont souligné que 
dans le secteur de la construction, il manque une 
sorte de «science globalisée du bâtiment» qui per-
mettrait d’agir de manière holistique, sans nuire à 
l’ensemble du système. Encore plus que le déve-
loppement de nouveaux matériaux, la solution dé-
marre par une meilleure utilisation des matériaux 
existants, en tenant compte de leurs propriétés 
et de leur comportement dans différentes condi-
tions climatiques, tant chaudes que froides. Les 
efforts d’adaptation et d’atténuation nécessitent 
également de grandes quantités de matériaux, ce 
qui souligne l’importance d’une reconception des 
infrastructures pour minimiser leur impact envi-
ronnemental et favoriser le recyclage des maté-
riaux utilisés. Cette approche scientifique intégrée 
, pourrait améliorer considérablement l’efficacité 
des solutions d’adaptation. L’IMT développe éga-
lement des recherches sur les nouvelles proprié-
tés des matériaux, telles que leur auto-réparabilité 
et leur durabilité accrue, pour augmenter leur cy-
cle de vie et réduire les déchets.

3.4.2.3. Solution pour la gestion des risques et 
inondations

 —  Digues et protections côtières : Pour proté-
ger les villes côtières de la montée du niveau 
de la mer et des tempêtes, des digues, des bar-
rières anti-inondation et des solutions naturelles 
comme les mangroves et les marais côtiers sont 
mises en place .

 — Réseaux intelligents pour la gestion des in-
frastructures : Les smart cities (ou villes intelli-
gentes) développent des réseaux intelligents ca-
pables de monitorer les flux d’eau et d’énergie en 
temps réel, facilitant ainsi une réponse rapide et 
efficace lors d’inondations ou de pénuries .

3.4.3. VILLE RÉSILIENTE ET PLANIFICATION 
DURABLE

 — Développement de zones urbaines résilientes :  
Le développement urbain doit intégrer des prin-
cipes de résilience pour minimiser les risques cli-
matiques. Cela inclut la planification de nouvelles 
zones urbaines dans des régions moins vulné-
rables aux inondations, la création de corridors 
écologiques pour améliorer la résilience des éco-

systèmes urbains, et l’intégration de solutions 
basées sur la nature pour renforcer la capacité 
des villes à absorber les chocs climatiques. Cela 
inclut également la densification intelligente des 
espaces urbains pour limiter les déplacements 
motorisés, réduire l’empreinte énergétique et op-
timiser les infrastructures existantes.

 — Révision des réglementations et normes de 
construction : Il est nécessaire de revoir les ré-
glementations et les normes de construction 
pour les adapter aux nouvelles réalités clima-
tiques. Cela inclut des exigences plus strictes 
en matière de résilience aux inondations, de ré-
sistance aux vents extrêmes, et de gestion de la 
chaleur urbaine. Ces normes doivent également 
encourager l’utilisation de matériaux durables et 
de techniques de construction qui réduisent l’em-
preinte environnementale des bâtiments tout en 
améliorant leur durabilité face aux changements 
climatiques.

 — Rénovation des infrastructures existantes : 
La rénovation des infrastructures urbaines exis-
tantes est une priorité pour améliorer leur rési-
lience face aux impacts climatiques. Cela inclut le 
renforcement des bâtiments anciens pour résis-
ter aux tempêtes et aux inondations, la moder-
nisation des systèmes de drainage pour préve-
nir les inondations urbaines, et l’amélioration de 
l’accessibilité aux espaces verts pour atténuer les 
effets des îlots de chaleur.

 — Réduction de l’éclatement urbain : L’éclatement 
des villes en périphérie, souvent lié à une urba-
nisation non contrôlée, augmente les vulnérabi-
lités climatiques et la consommation énergétique. 
Une meilleure organisation urbaine, favorisant la 
proximité des services et des infrastructures dans 
les zones habitées, est essentielle pour limiter ces 
impacts.

3.4.4. TECHNOLOGIES ET INNOVATIONS POUR 
LA MOBILITÉ URBAINE

 — Transport urbain résilient : L’adaptation des in-
frastructures de transport aux impacts du chan-
gement climatique est cruciale pour maintenir la 
mobilité urbaine. Cela comprend le renforcement 
des infrastructures ferroviaires et routières pour 
résister aux températures extrêmes et aux inon-
dations, ainsi que le développement de solutions 
de mobilité durable, telles que les transports pu-
blics électrifiés et les réseaux de pistes cyclables, 
qui réduisent la dépendance aux combustibles 
fossiles et améliorent la résilience des villes .

 — Adaptation pour la mobilité douce : Le dé-
veloppement de la mobilité douce, comme la 
marche et le vélo, nécessite une adaptation des 
infrastructures urbaines pour faire face aux im-
pacts du changement climatique. Les itinéraires 
dédiés devraient inclure des aménagements 
tels que des zones ombragées, des plantations 
d’arbres, ou des parcours proches de cours 
d’eau, afin d’atténuer les effets des vagues de 
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chaleur et de rendre ces modes de transport plus 
attractifs même dans des conditions climatiques 
extrêmes. Ces initiatives, en plus de réduire la 
distance moyenne parcourue par les habitants 
grâce à une urbanisation plus dense et mixte, 
contribueront à renforcer la résilience des villes 
tout en encourageant des alternatives durables 
au transport motorisé.

3.4.5. ENJEUX SOCIAUX ET GOUVERNANCE

 — Protection des populations vulnérables : Les 
populations les plus vulnérables, telles que les 
personnes âgées, les enfants, et les personnes 
à mobilité réduite, sont les plus exposées aux 
risques climatiques en milieu urbain. Les poli-
tiques d’urbanisme doivent inclure des mesures 
spécifiques pour protéger ces groupes, notam-
ment par l’amélioration de l’accessibilité aux ser-
vices essentiels, la création de refuges climatisés, 
et la mise en place de programmes de sensibilisa-
tion pour préparer les communautés aux risques 
climatiques .

 — Gouvernance urbaine et coordination intersec-
torielle : L’adaptation urbaine nécessite une gou-
vernance efficace et une coordination entre les 
différents niveaux de gouvernement, les secteurs 
public et privé, et la société civile. Les efforts 
d’adaptation urbains sont encore fragmentés 
et manquent d’une gouvernance efficace. Cela 
inclut la mise en place de structures de gouver-
nance capables de gérer les défis complexes liés 
à l’adaptation, d’assurer une planification urbaine 
cohérente, et de mobiliser les ressources néces-
saires pour mettre en œuvre les solutions d’adap-
tation identifiées .

L’adaptation de la ville et du bâtiment est indispen-
sable pour garantir la résilience des villes face aux 
impacts du changement climatique. Les solutions 
technologiques, telles que la gestion durable des 
eaux pluviales, les toitures végétalisées, et l’utilisa-
tion de matériaux à forte inertie thermique, sont des 
réponses concrètes aux défis liés à la chaleur, aux 
inondations et à la disponibilité de l’eau. Ces tech-
nologies, combinées à une gouvernance efficace et 
des investissements conséquents, permettront aux 
villes de mieux gérer les impacts du changement 
climatique et d’assurer des environnements urbains 
résilients capables de protéger les populations et de 
préserver la qualité de vie malgré les défis posés par 
les conditions climatiques futures.

3.5. Industrie

Le secteur industriel est particulièrement exposé 
aux conséquences du changement climatique, en 
raison de sa dépendance à des ressources naturelles 
comme l’eau et l’énergie, et de la vulnérabilité de 
ses infrastructures. Les phénomènes climatiques ex-

trêmes, tels que les vagues de chaleur, les tempêtes, 
et les sécheresses, perturbent directement la pro-
duction industrielle, augmentent les coûts de main-
tenance et affectent la compétitivité des entreprises.

3.5.1. ENJEUX DU CHANGEMENT CLIMATIQUE 
POUR LE SECTEUR INDUSTRIEL

Les événements climatiques extrêmes ont des im-
pacts significatifs sur le secteur industriel, allant de 
l’interruption des chaînes d’approvisionnement, à 
la dégradation des infrastructures, et à l’augmen-
tation des coûts de production. Ces perturbations 
compromettent la continuité des opérations indus-
trielles, provoquent des retards dans la livraison des 
produits, et affectent la compétitivité des entreprises 
sur les marchés nationaux et internationaux.

 — Consommation d’eau et stress hydrique : L’in-
dustrie utilise d’importantes quantités d’eau pour 
le refroidissement, en particulier dans les cen-
trales thermiques et nucléaires. Face à l’augmen-
tation des vagues de chaleur et à la diminution 
des précipitations, la disponibilité de l’eau devient 
une préoccupation majeure. Le stress hydrique 
affecte la capacité de production, notamment 
dans les secteurs à forte consommation d’eau, 
comme la chimie et l’agroalimentaire.

 — Vulnérabilité des infrastructures : Les in-
frastructures industrielles, souvent situées dans 
des zones côtières ou vulnérables aux inonda-
tions, sont confrontées à des risques accrus. Les 
tempêtes et les inondations endommagent les 
installations, ce qui perturbe les opérations et 
entraîne des coûts de réparation importants. Les 
événements climatiques extrêmes peuvent aus-
si interrompre l’approvisionnement en matières 
premières et en énergie, ce qui a des répercus-
sions sur les chaînes de production.

 — Dépendance énergétique : L’industrie est for-
tement dépendante des réseaux énergétiques 
pour assurer une production continue. Les évé-
nements climatiques perturbent ces réseaux, 
provoquant des coupures d’électricité qui af-
fectent les chaînes de production. L’intégration 
d’énergies renouvelables et de systèmes de 
stockage peut contribuer à renforcer la résilience 
énergétique, bien que leur capacité à pallier les 
interruptions de manière fiable reste à évaluer.

 — Décarbonation des processus industriels : L’in-
dustrie doit également relever le défi de la décar-
bonation pour répondre aux objectifs de réduc-
tion des émissions de gaz à effet de serre (GES). 
Cela implique l’adoption de technologies plus 
sobres en carbone et la modernisation des in-
frastructures pour réduire l’empreinte carbone du 
secteur. Cependant, il convient de noter que les 
processus industriels sont soumis à des pertes in-
trinsèques de rendement dues aux limitations de 
la thermodynamique. Ces pertes de rendement, 
exacerbées par les adaptations nécessaires pour 
gérer les impacts climatiques et réduire les émis-
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sions, peuvent affecter la rentabilité des investis-
sements industriels.

3.5.2. TECHNOLOGIES CLÉS POUR L’ADAPTA-
TION DU SECTEUR INDUSTRIEL

L’adaptation du secteur industriel au changement 
climatique repose sur l’adoption de technologies ré-
silientes, la modernisation des infrastructures et une 
meilleure gestion des ressources naturelles. Les inno-
vations dans les systèmes de refroidissement, la réu-
tilisation des eaux usées, et la surveillance en temps 
réel des infrastructures permettent de renforcer la 
résilience du secteur face aux aléas climatiques.

 — Systèmes de refroidissement avancés : Les 
systèmes de refroidissement en circuit fermé 
représentent une priorité technologique ma-
jeure, permettant de réduire considérablement 
les prélèvements sur les ressources naturelles en 
recyclant l’eau utilisée. Les systèmes de refroi-
dissement à base d’air permettent de réduire la 
consommation d’eau dans les processus indus-
triels. Certaines industries développent des sys-
tèmes de refroidissement sec pour limiter leur 
dépendance à l’eau en période de sécheresse, 
particulièrement dans des conditions climatiques 
extrêmes.

 — Réutilisation des eaux usées industrielles : La 
réutilisation des eaux usées traitées est une so-
lution importante pour limiter la consommation 
d’eau dans les secteurs industriels. Des systèmes 
innovants de traitement des eaux sont déployés, 
notamment dans l’industrie chimique, permettant 
une meilleure gestion des ressources hydriques.

 — Capteurs connectés et gestion prédictive des 
infrastructures : L’utilisation de capteurs IoT 
dans les infrastructures permet une surveillance 
en temps réel des installations, anticipant ainsi les 
défaillances dues aux événements climatiques 
extrêmes. Ces systèmes de gestion intelligente 
garantissent une maintenance préventive et ré-
duisent les temps d’arrêt, même en cas de condi-
tions climatiques difficiles.

 — Optimisation de la chaîne d’approvisionne-
ment : L’adaptation des chaînes d’approvisionne-
ment repose sur l’utilisation de modèles de simu-
lation météorologique, permettant d’anticiper les 
impacts des aléas climatiques à court et moyen 
termes et d’ajuster les stratégies d’approvision-
nement en conséquence. Cela contribue à assu-
rer la continuité des flux de matières premières 
critiques, notamment pour les secteurs dépen-
dant des transports internationaux et des ports.

 — Solutions énergétiques résilientes : Pour faire 
face aux coupures d’électricité susceptibles 
d’être amplifiées par les événements climatiques, 
les industries s’appuient généralement sur des 
solutions de back-up comme les groupes élec-
trogènes diesel. Par ailleurs, des investissements 
dans des solutions de stockage d’énergie, telles 
que les batteries de grande capacité, sont en 

cours pour réduire l’empreinte carbone de ces 
systèmes, bien que cela relève davantage d’une 
logique de mitigation que d’adaptation.

 — Matériaux résilients et recyclables : L’industrie 
s’adapte aux conditions climatiques en adoptant 
des matériaux résistants aux températures ex-
trêmes et aux phénomènes d’érosion. Ces maté-
riaux améliorent la durabilité des infrastructures 
et réduisent les besoins en maintenance à long 
terme. Une part de l’activité industrielle future 
sera de fournir des matériaux et produits recy-
clables aux autres secteurs.

 — Isolation thermique avancée : L’utilisation de 
matériaux d’isolation innovants permet de mieux 
réguler la température dans les usines, réduisant 
ainsi les besoins en climatisation et en chauffage. 
Cette mesure contribue à limiter la consommation 
d’énergie et à améliorer la résilience des installa-
tions face aux vagues de chaleur de plus en plus 
fréquentes.

 — Solutions organisationnelles et procédurales :  
Outre les innovations technologiques, des ap-
proches organisationnelles peuvent renforcer la 
résilience des infrastructures industrielles face 
aux conditions climatiques extrêmes. Cela inclut 
l’ajustement des horaires de travail pour limiter 
l’exposition des travailleurs et des équipements 
aux périodes les plus chaudes, ainsi que l’adap-
tation des procédés industriels pour réduire leur 
sensibilité aux variations de température. Ces 
mesures «soft» peuvent être mises en œuvre ra-
pidement et à moindre coût, tout en complétant 
les efforts technologiques.

3.6. Transports

Les transports représentent un des secteurs écono-
miques majeurs en France, mais ils sont également 
particulièrement vulnérables aux effets du change-
ment climatique. Les événements extrêmes tels que 
les vagues de chaleur, les inondations et les tempêtes 
perturbent non seulement les infrastructures, mais 
également les services de transport, augmentant les 
coûts de maintenance et de réparation, et affectant 
la continuité des déplacements de personnes et de 
marchandises. La cartographie précise des risques 
climatiques pour les infrastructures et les services de 
transport permettra de mieux anticiper et gérer les 
vulnérabilités dans ce secteur critique. Par ailleurs, 
de nouveaux besoins émergent face à ces enjeux cli-
matiques, nécessitant une réponse proactive de l’in-
dustrie. Cela inclut le développement de matériaux 
innovants, tels que des verres capables de conser-
ver la fraîcheur ou des revêtements réfléchissants, 
adaptés pour améliorer la résilience thermique des 
infrastructures et des équipements. Ces innovations 
permettront de répondre aux exigences croissantes 
en matière de durabilité et d’adaptation aux condi-
tions climatiques futures. Le report modal, favorisant 
les transports moins polluants tels que le train, au dé-
triment de l’avion et de la voiture, est également une 
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voie essentielle pour réduire les impacts climatiques 
et améliorer la résilience du secteur. Ce chapitre met 
en lumière les principaux enjeux auxquels le secteur 
des transports est confronté, ainsi que les solutions 
d’adaptation mises en œuvre pour renforcer sa rési-
lience face aux aléas climatiques.

3.6.1. IMPACTS DU CHANGEMENT CLIMATIQUE 
SUR LE SECTEUR DES TRANSPORTS

Les infrastructures de transport, qu’elles soient rou-
tières, ferroviaires, portuaires ou aéroportuaires, su-
bissent des dégradations importantes en raison de la 
multiplication des événements climatiques extrêmes 
tels que les vagues de chaleur, les inondations ou 
les tempêtes. Ces impacts affectent non seulement 
les coûts de maintenance et de réparation, qui aug-
mentent significativement, mais également la conti-
nuité des services de transport de voyageurs et de 
marchandises. En conséquence, les retards et inter-
ruptions dans le transport ont des répercussions di-
rectes sur l’économie.

 — Vagues de chaleur et dilatation des infrastruc-
tures : Les températures extrêmes provoquent la 
dilatation des rails et des caténaires, ce qui peut 
augmenter les risques de déraillement et néces-
site de réduire la vitesse des trains, entraînant une 
dégradation de la qualité du service de transport. 
De fortes amplitudes thermiques peuvent éga-
lement avoir un impact sur les chaussées, affec-
tant leur durabilité et leur usage. En 2022, par 
exemple, les vagues de chaleur ont entraîné des 
ralentissements ferroviaires importants, pertur-
bant le réseau de transport et les déplacements 
des usagers.

 — Inondations et tempêtes : Les inondations, 
qu’elles soient causées par ruissellement, remon-
tée de nappes ou débordement de cours d’eau 
lors de crues torrentielles, endommagent grave-
ment les infrastructures de transport. Ces événe-
ments peuvent entraîner des fermetures prolon-
gées de routes, de tunnels et de ponts, comme 
cela a été observé lors de la tempête Alex en 
2020. Ces perturbations affectent directement 
la mobilité des personnes et des marchandises, 
avec des conséquences significatives sur la conti-
nuité des services de transport.

 — Éboulements et glissements de terrain : Les 
infrastructures de transport, en particulier dans 
les régions montagneuses, sont exposées aux 
éboulements et aux glissements de terrain, en 
particulier après des précipitations excessives. 
Ces phénomènes peuvent bloquer les routes et 
les voies ferrées, entraînant des retards significa-
tifs et des interruptions prolongées des services 
de transport.

 — Aviation et transport maritime : Le transport 
aérien et maritime, bien qu’abordés de manière 
périphérique, représentent près de 10 % de 
l’énergie primaire mondiale et sont presque tota-
lement fossiles. Ces secteurs doivent envisager 

des adaptations spécifiques : le transport aérien 
pourrait être contraint d’éviter les zones humides 
pour réduire l’effet de serre induit par les traî-
nées de condensation, tandis que le transport 
maritime pourrait explorer de nouvelles routes, 
comme la route du Nord, à mesure que l’Arctique 
devient navigable. L’adoption de nouvelles pro-
pulsions, telles que les carburants d’aviation du-
rables (SAF) ou même l’énergie nucléaire pour 
les grands navires, est une priorité technologique 
pour ces industries.

3.6.2. TECHNOLOGIES CLÉS POUR L’ADAP-
TATION DES INFRASTRUCTURES DE TRANS-
PORT

 — Modélisation d’aléas et de vulnérabilités : Les 
analyses de risques permettent de détecter les 
vulnérabilités climatiques à long terme et d’orien-
ter et prioriser les actions. 

 — Systèmes d’alerte précoce et de gestion mé-
téorologique : L’utilisation de systèmes d’alerte 
météorologique avancés permet d’anticiper les 
phénomènes climatiques extrêmes et d’infor-
mer rapidement les autorités et les opérateurs 
de transport pour sécuriser les infrastructures et 
prévenir les accidents.

 — Capteurs connectés pour la surveillance des 
infrastructures : Les capteurs IoT installés sur les 
infrastructures de transport, telles que les voies 
ferrées et les routes, permettent de surveiller en 
temps réel des paramètres critiques, comme la 
température des rails, les fissures dans les chaus-
sées, et les signes avant-coureurs d’éboulements. 
Ces systèmes de surveillance contribuent à anti-
ciper les interventions nécessaires et à minimiser 
les interruptions de service.

 — Transport public résilient : Les services de 
transport collectif doivent être adaptés au chan-
gement climatique afin de garantir leur bon fonc-
tionnement et d’assurer le confort des passagers, 
même lors d’événements climatiques extrêmes. 
En particulier, l’adaptation du matériel roulant aux 
fortes chaleurs et aux infiltrations d’eau causées 
par des pluies intenses est cruciale. Cela inclut 
des mesures telles que l’amélioration des sys-
tèmes de climatisation, l’utilisation de matériaux 
résilients et le renforcement de l’étanchéité des 
véhicules. Un groupe de travail a été mis en place 
par la DGITM, réunissant des autorités organisa-
trices de la mobilité, des entreprises de transport 
de voyageurs et des fédérations, afin de favori-
ser l’échange de bonnes pratiques sur le confort 
thermique dans le matériel roulant. Ces efforts 
visent à garantir des services fiables et agréables 
pour les usagers, même face à des conditions cli-
matiques extrêmes.

 — Renforcement des infrastructures de trans-
port : Les infrastructures de transport, qu’il 
s’agisse des ponts, tunnels, routes ou voies fer-
rées, doivent être renforcées pour faire face aux 
aléas climatiques de plus en plus fréquents et in-
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tenses, tels que les inondations, les tempêtes et 
les éboulements. La modernisation des systèmes 
de drainage est essentielle pour prévenir l’accu-
mulation d’eau sur les routes et les voies ferrées, 
garantissant ainsi la sécurité des usagers tout en 
minimisant les interruptions de service. Dans les 
zones particulièrement exposées, des systèmes 
de drainage performants permettent d’évacuer 
rapidement les eaux pluviales. L’État et le Cere-
ma se sont déjà saisis de cette problématique au 
niveau routier, avec un guide technique d’assai-
nissement en cours de mise à jour, élaboré dans 
le cadre d’un groupe de travail réunissant des 
experts techniques publics et privés. Cette dé-
marche vise à intégrer les enjeux du changement 
climatique dans la conception et la maintenance 
des systèmes d’assainissement. Par ailleurs, l’évo-
lution des référentiels techniques de conception, 
d’exploitation et de maintenance des infrastruc-
tures, engagée par l’État, les gestionnaires d’in-
frastructures et des organismes tels que le Ce-
rema, constitue une réponse clé à ces défis. La 
mise à jour des référentiels techniques nationaux 
pour prendre en compte les impacts du change-
ment climatique pourrait également impulser une 
harmonisation des normes au niveau européen 
et international, comme les normes CEN et ISO, 
favorisant une adaptation globale. En complé-
ment, des systèmes d’alerte précoces jouent un 
rôle crucial pour anticiper les risques climatiques, 
notamment en cas d’inondations, de tempêtes 
ou de vagues de chaleur, permettant ainsi de ré-
duire les perturbations et d’améliorer la sécurité 
des usagers. De plus, l’utilisation de matériaux in-
novants et résistants aux températures extrêmes 
est une priorité pour renforcer la durabilité des 
infrastructures. Cela inclut le développement 
de revêtements routiers capables de suppor-
ter des températures élevées sans se déformer, 
ainsi que l’utilisation d’alliages métalliques plus 
performants pour les rails et les caténaires, afin 
de mieux résister aux phénomènes de dilatation 
thermique. Enfin, l’adaptation du matériel roulant 
aux conditions climatiques extrêmes est essen-
tielle. Cela inclut l’installation de systèmes de re-
froidissement avancés pour éviter la surchauffe 
des véhicules, garantissant ainsi un service de 
transport fiable et confortable, même en cas de 
vagues de chaleur intenses. Ces efforts combinés 
permettront d’améliorer significativement la rési-
lience et la durabilité des infrastructures et des 
services de transport face aux impacts croissants 
du changement climatique.

 — Adaptation des modes de propulsion : Dans 
l’aviation, le développement de carburants al-
ternatifs comme les SAF (Sustainable Aviation 
Fuels) est une priorité. En transport maritime, la 
recherche sur des propulsions nucléaires ou des 
systèmes hybrides, combinés à des innovations 
dans la conception des coques pour réduire la 
traînée, est essentielle pour s’adapter aux exi-
gences climatiques et réglementaires futures.

 — Infrastructure de recharge résilientes : Le déve-
loppement de la mobilité électrique nécessite des 

infrastructures de recharge robustes, capables 
de résister aux aléas climatiques extrêmes, tels 
que les tempêtes, les vagues de chaleur ou les 
fortes précipitations. Ces infrastructures doivent 
garantir la continuité des services même en cas 
de perturbations climatiques. Les stations de re-
charge doivent être conçues pour prévenir non 
seulement les inondations et les pannes de cou-
rant, mais également les risques de surchauffe 
pouvant affecter leur bon fonctionnement. De 
plus, les véhicules électriques doivent intégrer 
des technologies avancées de gestion thermique 
pour éviter la surchauffe des batteries lors de 
conditions extrêmes. Cependant, l’adaptation au 
changement climatique des infrastructures de 
recharge pourra intervenir à moyen terme, étant 
donné leur durée de vie moyenne estimée à 10-
15 ans. Cette perspective offre une opportunité 
de planification progressive pour intégrer des so-
lutions résilientes lors des cycles de renouvelle-
ment des infrastructures.

 — Systèmes de gestion des flux et réseaux de 
transport intelligents : Les réseaux intelligents 
(smart grids) permettent d’améliorer la résilience 
des infrastructures de transport en optimisant la 
gestion des flux en temps réel. Ces technologies 
permettent aux opérateurs de rediriger les flux 
de transport, d’ajuster les horaires des trains et 
des bus, ou encore de fermer temporairement 
des portions de route ou de rail en fonction des 
conditions climatiques, minimisant ainsi les per-
turbations pour les usagers.

 — Systèmes de drainage améliorés : Dans les 
zones particulièrement exposées aux inonda-
tions, les infrastructures de transport doivent être 
équipées de systèmes de drainage performants. 
Ces systèmes permettent d’évacuer rapidement 
les eaux pluviales pour éviter les accumulations 
dangereuses sur les routes et les voies ferrées, 
garantissant ainsi la sécurité des usagers et mini-
misant les interruptions de service.

 — Peinture blanche sur les rails et les infrastruc-
tures routières : Inspirée des pratiques en Co-
rée du Sud et au Japon, la peinture blanche sur 
les rails et les routes vise à réduire l’absorption 
de chaleur, limitant ainsi les risques de dilatation 
et de fissuration des infrastructures pendant les 
vagues de chaleur estivales. Cependant, son ef-
ficacité à long terme reste encore à prouver et 
nécessite des expérimentations supplémentaires 
pour confirmer ses bénéfices durables. 

 — Systèmes de refroidissement des rails : Face 
aux vagues de chaleur, des systèmes de refroi-
dissement des rails, tels que les sprinklers, sont 
utilisés pour éviter leur dilatation excessive. Cette 
technologie, déjà déployée dans plusieurs pays, 
est en cours d’évaluation en France pour être ap-
pliquée dans les zones les plus exposées.
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Le secteur des transports fait face à des défis ma-
jeurs posés par le changement climatique, notam-
ment en termes de résilience et d’adaptation de 
ses infrastructures. Les innovations technologiques, 
telles que les capteurs connectés, les systèmes de 
gestion intelligents, et les matériaux résilients, jouent 
un rôle central dans l’amélioration de la capacité des 
infrastructures à résister aux événements clima-
tiques extrêmes. La transition vers des modes de 
transport moins émissifs, comme le ferroviaire, et 
l’intégration de solutions durables pour adapter les 
infrastructures aériennes et maritimes aux nouveaux 
contextes climatiques et énergétiques sont des prio-
rités stratégiques. L’adoption de carburants alterna-
tifs, tels que les carburants d’aviation durables (SAF) 
ou l’exploration de la propulsion nucléaire pour les 
grands navires, ouvre des perspectives promet-
teuses pour décarboner ces secteurs tout en renfor-
çant leur résilience. Cependant, cette transformation 
exige des investissements massifs, un soutien régle-
mentaire cohérent, ainsi qu’une coopération étroite 
entre les acteurs publics et privés pour garantir la 
durabilité du réseau de transport, répondre aux at-
tentes climatiques, et assurer la continuité des ser-
vices pour les décennies à venir.

3.7. Santé

La santé l’un des secteurs les plus vulnérables aux 
impacts du changement climatique, avec des réper-
cussions profondes à court et à long terme qui af-
fectent tant les populations que les infrastructures 
sanitaires. L’augmentation des vagues de chaleur, la 
modification de la répartition géographique des ma-
ladies vectorielles, et les risques accrus liés aux évé-
nements climatiques extrêmes sont autant de fac-
teurs qui exacerbent les pressions sur les systèmes 
de santé, rendant nécessaire une adaptation rapide 
et efficace pour protéger les populations vulné-

rables, maintenir la qualité des soins, renforcer la ré-
silience des infrastructures, et prévenir les crises sa-
nitaires. Le troisième Plan National d’Adaptation au 
Changement Climatique (PNACC) accorde une at-
tention particulière aux défis que posent les vagues 
de chaleur, les maladies vectorielles, et les risques 
psychosociaux pour l’avenir de la France. Face à ces 
enjeux critiques, il devient impératif d’explorer les 
solutions technologiques et de mieux comprendre 
les enjeux stratégiques associés à l’adaptation du 
secteur de la santé. Ce chapitre se concentre sur 
l’analyse détaillée de ces solutions technologiques 
et des principaux défis à relever pour garantir une 
adaptation durable du secteur de la santé face au 
réchauffement climatique.

3.7.1. ENJEUX POUR LA SANTÉ

Le secteur de la santé est fortement affecté par les 
effets du changement climatique. Les impacts sani-
taires sont divers et touchent à plusieurs niveaux :

 — Vagues de chaleur et évènements météo ex-
trêmes : Comme illustré dans l’infographie en sec-
tion 2.3 de Météo-France basée sur les travaux 
du GIEC (2023), les épisodes de chaleur extrême 
sont de plus en plus fréquents et prolongés, avec 
des températures exceptionnellement chaudes 
augmentant de 1,9°C pour une hausse moyenne 
globale de +1,5°C. Ces vagues de chaleur exa-
cerbent la mortalité, notamment chez les per-
sonnes vulnérables (personnes âgées, enfants, 
personnes atteintes de maladies chroniques). Le 
stress thermique aggrave les conditions médi-
cales existantes et augmente les hospitalisations. 
En France, la canicule de 2003 a causé près de  
15 000 décès supplémentaires, illustrant l’ur-
gence d’améliorer la résilience des systèmes de 
santé. Par ailleurs, les impacts des événements 
climatiques extrêmes ne se limitent pas à la cha-
leur : au Pakistan, les inondations de 2022 ont 
causé plus de 1 500 morts et 12 000 blessés, 

Source : SNCF Réseau – Augmentation des températures et impact 
sur les services ferroviaires (2024)
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soulignant la nécessité d’adapter les infrastruc-
tures et les systèmes de santé face à des crises 
de plus en plus fréquentes et graves. À mesure 
que les températures globales augmentent (+2°C 
ou +4°C), ces phénomènes s’intensifieront, impo-
sant des défis croissants en matière de gestion 
des infrastructures et de protection des popula-
tions. Le rôle des transports, en particulier l’avia-
tion long courrier, dans la prolifération des mala-
dies et des vecteurs de maladies, doit également 
être souligné, car il facilite l’expansion rapide des 
épidémies à l’échelle mondiale.

 — Maladies vectorielles : Le réchauffement clima-
tique permet à certaines maladies vectorielles, 
comme la dengue, le chikungunya et le palu-
disme, de se propager dans des régions aupara-
vant épargnées, y compris en France. Les tempé-
ratures plus élevées favorisent la prolifération de 
vecteurs comme les moustiques, représentant un 
risque accru pour la santé publique. Des études 
montrent que le réchauffement climatique pour-
rait étendre l’aire de répartition des moustiques 
vecteurs de ces maladies à de nouvelles régions 
de l’Europe, augmentant le risque d’épidémies.

 — Prolifération des bactéries : Le réchauffement 
climatique favorise la prolifération des bactéries 
et cyanobactéries dans les eaux au-delà de 17°C, 
ce qui soulève des risques importants pour la 
santé publique. Des recherches approfondies en 
écologie microbienne sont nécessaires pour ga-
rantir la qualité de l’eau potable.

 — Risques psychosociaux : Les événements clima-
tiques extrêmes, tels que les inondations ou les 
tempêtes, ainsi que les déplacements forcés de 
population, entraînent des problèmes psychoso-
ciaux croissants, notamment le stress post-trau-
matique, la dépression et l’anxiété.

 — Impact des pesticides : L’augmentation des tem-
pératures et les périodes de sécheresse intensi-
fient la concentration des polluants dans l’eau, y 
compris ceux issus des pesticides. Ces produits 
chimiques, largement utilisés en agriculture, 
peuvent avoir des répercussions graves sur la 
santé humaine, en particulier lors de la consom-
mation d’eau contaminée en période d’étiage.

3.7.2. ENJEUX TECHNOLOGIQUES

L’adaptation du secteur de la santé à la nouvelle ré-
alité climatique présente plusieurs défis technolo-
giques et organisationnels :

 — Infrastructures vieillissantes : De nombreux 
hôpitaux en France sont anciens et ne sont pas 
conçus pour résister à des épisodes de chaleur 
extrême ou à d’autres événements climatiques. 
Leur modernisation, tout en maintenant les opé-
rations quotidiennes, représente un défi impor-
tant tant sur le plan technique que financier.

 — Dépendance énergétique : Le fonctionnement 
des systèmes de santé repose fortement sur 
un approvisionnement énergétique stable, que 

ce soit pour la climatisation ou les équipements 
médicaux. L’intégration de solutions de back-up, 
comme les groupes électrogènes, reste essen-
tielle pour garantir la résilience des hôpitaux en 
période de crise. Par ailleurs, l’adoption progres-
sive de solutions de stockage d’énergie décarbo-
nées, telles que les batteries, vise à réduire l’em-
preinte carbone de ces systèmes, bien que cela 
relève davantage de la mitigation que de l’adap-
tation.

 — Collaboration intersectorielle : La lutte contre 
les maladies vectorielles et la gestion des crises 
sanitaires liées au climat nécessitent une colla-
boration étroite entre les autorités sanitaires, les 
scientifiques, les ingénieurs, et les gouverne-
ments locaux. Pour renforcer cette coopération, 
il est impératif de développer des plateformes 
de coordination efficaces, capables de faciliter le 
partage d’informations, la mise en œuvre de stra-
tégies communes, et la gestion des ressources en 
temps réel. Sur le plan international, la collabo-
ration dans le domaine de la santé requiert une 
approche nuancée, prenant en compte les réa-
lités et les priorités des BRICS, qui représentent 
plus de la moitié de l’humanité et deux tiers de 
la surface émergée. Le développement conjoint 
de solutions adaptées aux contextes locaux est 
essentiel, impliquant non seulement le transfert 
de technologies, mais aussi le partage des meil-
leures pratiques et la mutualisation des efforts de 
recherche pour relever les défis sanitaires glo-
baux liés au changement climatique.

3.7.3. SOLUTIONS TECHNOLOGIQUES POUR 
L’ADAPTATION

 — Résilience des établissements de santé : Face 
à l’augmentation des vagues de chaleur, les éta-
blissements de santé doivent être équipés de 
systèmes de climatisation efficaces pour garantir 
des conditions de soins optimales. Cependant, 
ces systèmes doivent être conçus pour minimiser 
leur consommation énergétique et leur impact 
environnemental. Les pompes à chaleur, combi-
nées à des systèmes de ventilation naturelle, sont 
des solutions privilégiées pour offrir un confort 
thermique tout en réduisant la demande en éner-
gie. Les hôpitaux et autres infrastructures de 
santé doivent également être renforcés pour ré-
sister aux événements climatiques extrêmes, tels 
que les inondations, les tempêtes, et les séismes. 
Cela inclut la mise en place de systèmes de se-
cours pour l’alimentation électrique, la protection 
contre les inondations, et la création de zones sé-
curisées au sein des établissements pour abriter 
les patients et le personnel en cas de crise .

 — Systèmes d’alerte précoce pour les vagues 
de chaleur : Le développement de technologies 
prédictives et de systèmes d’alerte précoce ba-
sés sur des modèles météorologiques est essen-
tiel pour prévenir et anticiper les effets des va-
gues de chaleur sur la santé publique. Ces alertes 
permettent de prendre des mesures préventives, 
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comme l’activation de plans d’urgence dans les 
hôpitaux ou l’organisation de soins pour les popu-
lations à risque (mise en place de centres de ra-
fraîchissement et distribution de ressources aux 
populations les plus vulnérables).

 — Gestion des infrastructures d’eau et d’assainis-
sement : La gestion des eaux usées et la qualité 
de l’eau sont des facteurs clés pour la santé pu-
blique, surtout en période de canicule où le risque 
de prolifération de bactéries et de cyanobacté-
ries dans les sources d’eau augmente. L’utilisation 
de capteurs avancés pour surveiller la qualité de 
l’eau et la mise en place de systèmes de traite-
ment des eaux usées plus efficaces permettent 
de limiter ces risques.

 — Surveillance et prévention des maladies vec-
torielles : Le changement climatique favorise 
l’expansion géographique des vecteurs de ma-
ladies, tels que les moustiques transmettant la 
dengue, le chikungunya, ou le paludisme. Pour 
répondre à cette menace, il est crucial de ren-
forcer les systèmes de surveillance épidémiolo-
gique, en utilisant des technologies telles que les 
capteurs environnementaux, les drones pour la 
cartographie des zones à risque. Le déploiement 
de ces systèmes de surveillance automatisés, in-
tégrant l’intelligence artificielle, permet de suivre 
la propagation des vecteurs de maladies comme 
les moustiques et aide les autorités sanitaires à 
prendre rapidement des mesures pour limiter les 
épidémies, telles que des campagnes de vaccina-
tion ciblées ou des traitements préventifs.

 — Développement de vaccins et de traitements 
adaptés : L’adaptation du secteur de la santé 
inclut également la recherche et le développe-
ment de nouveaux vaccins et traitements pour 
les maladies vectorielles dont l’incidence pourrait 
augmenter avec le changement climatique. Cela 
nécessite une collaboration étroite entre les insti-
tutions de recherche, les entreprises pharmaceu-
tiques, et les autorités sanitaires pour accélérer le 
développement et la distribution de ces solutions .

 — Téléconsultation et télémédecine : L’intégra-
tion de technologies numériques dans la gestion 
des soins est essentielle pour améliorer la rési-
lience des infrastructures de santé. Les systèmes 
de gestion électronique des dossiers médicaux, 
les plateformes de télémédecine, et les outils de 
gestion de crise permettent une coordination 
efficace des soins et une réponse rapide aux ur-
gences climatiques. Face aux inondations, tem-
pêtes ou vagues de chaleur qui rendent les dé-
placements difficiles, la téléconsultation devient 
un outil essentiel pour assurer la continuité des 
soins. Au-delà de la télémédecine, garantir un ac-
cès aux soins dans tous les territoires, surtout lors 
des crises climatiques (par exemple, en période 
de canicule), est essentiel. Les nouveaux outils 
numériques et de gouvernance peuvent jouer un 
rôle clé dans cette accessibilité renforcée. Les ou-
tils numériques et les systèmes de télémédecine, 
bien que nécessaires pour répondre aux défis 
climatiques, exigent une gestion énergétique op-

timisée pour éviter de renforcer la dépendance 
aux énergies fossiles.

 — Accès aux soins en situation de crise : Il est 
essentiel de garantir que les populations vulné-
rables aient un accès rapide aux soins en cas de 
crise climatique. Cela peut inclure la mise en place 
de cliniques mobiles, la distribution de kits de 
soins d’urgence, et l’utilisation de la télémédecine 
pour fournir des consultations à distance lorsque 
l’accès aux infrastructures de santé est limité .

3.7.4. ENJEUX SOCIAUX ET GOUVERNANCE 
EN SANTÉ

 — Coordination intersectorielle et collaboration 
internationale : L’adaptation du secteur de la 
santé nécessite une coordination efficace entre 
les différents secteurs, y compris les services 
sociaux, les autorités locales, et les agences na-
tionales de santé. Cette coordination est cruciale 
pour mettre en œuvre des plans d’adaptation co-
hérents et pour mobiliser les ressources néces-
saires en temps de crise. Le partage des connais-
sances et des meilleures pratiques à l’échelle 
internationale est essentiel pour renforcer la ca-
pacité des systèmes de santé à s’adapter aux dé-
fis climatiques. Les collaborations avec des orga-
nisations internationales, telles que l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS), et la participation 
à des réseaux de recherche mondiaux sont des 
éléments clés pour améliorer la résilience du sec-
teur de la santé.

 — Politiques de santé publique adaptées au cli-
mat : Les politiques de santé publique doivent 
être révisées pour intégrer les risques climatiques. 
Cela inclut la mise en place de programmes na-
tionaux de surveillance de la santé en lien avec 
le changement climatique, le renforcement des 
capacités de réponse des systèmes de santé, et 
l’allocation de ressources spécifiques pour l’adap-
tation climatique dans le budget de la santé pu-
blique.

 — Recherche sur les impacts climatiques sur la 
santé : La recherche sur les liens entre change-
ment climatique et santé doit être intensifiée pour 
mieux comprendre les mécanismes sous-jacents 
et pour développer des interventions efficaces. 
Cela inclut l’étude des impacts des vagues de 
chaleur, des maladies vectorielles, et de la pol-
lution atmosphérique sur la santé publique, ainsi 
que le développement de technologies de pré-
vention et de traitement innovantes .

L’adaptation du secteur de la santé au changement 
climatique est un défi complexe qui nécessite une 
approche multidimensionnelle, intégrant des solu-
tions technologiques, des réformes institutionnelles, 
et une coordination intersectorielle. Les investisse-
ments dans ces domaines sont essentiels pour pro-
téger les populations, maintenir la qualité des soins, 
et prévenir les crises sanitaires liées aux impacts cli-
matiques futurs. Le succès de l’adaptation du sec-
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teur de la santé dépendra d’une approche proactive, 
avec des actions immédiates pour renforcer les sys-
tèmes existants et des stratégies à long terme. 

3.8. Défense

Le changement climatique présente des défis stra-
tégiques importants pour la défense nationale. Les 
événements climatiques extrêmes tels que les inon-
dations, les tempêtes et les vagues de chaleur af-
fectent la sécurité des infrastructures militaires, la 
mobilité des troupes, et les capacités de réponse 
rapide en cas de crise. De plus, ces changements 
augmentent les tensions géopolitiques, notamment 
en ce qui concerne les ressources naturelles comme 
l’eau et les territoires habitables, ce qui intensifie la 
nécessité de technologies adaptées pour la défense.

3.8.1. ENJEUX DU CHANGEMENT CLIMATIQUE 
POUR LES OPÉRATIONS MILITAIRES

Le changement climatique a des conséquences di-
rectes sur les capacités opérationnelles des forces 
armées françaises. Les effets des événements cli-
matiques extrêmes (températures élevées, pré-
cipitations intenses, ouragans, etc.) imposent une 
adaptation des infrastructures et des équipements 
militaires, et modifient les environnements dans les-
quels les soldats doivent opérer. Les tensions géo-
politiques liées à la raréfaction des ressources natu-
relles aggravent ces défis, forçant les forces armées 
à anticiper et à intégrer des stratégies d’adaptation 
climatiques.

 — Températures extrêmes : Les zones de déploie-
ment comme le Sahel ou le Moyen-Orient voient 
régulièrement les températures dépasser 40°C. 
Cela expose les soldats à des risques d’hyper-
thermie et réduit l’efficacité des équipements 
militaires (comme les hélicoptères, véhicules 
blindés, etc.). Les équipements militaires doivent 
être adaptés à ces températures extrêmes pour 
maintenir la capacité opérationnelle des forces 
armées dans ces régions.

 — Précipitations et inondations : Les précipita-
tions plus fréquentes et intenses, notamment en 
Afrique, perturbent les opérations militaires et hu-
manitaires, rendant les infrastructures routières et 
logistiques impraticables. Dans des zones comme 
le Sahel, ces inondations exacerbent les tensions 
liées à l’instabilité climatique et compliquent la 
coordination des interventions militaires.

 — Ouragans et tempêtes hivernales : Les in-
frastructures militaires françaises, en particulier 
les bases navales situées sur les côtes de l’At-
lantique et dans les régions tropicales, subissent 
régulièrement des dégâts causés par des tem-
pêtes hivernales et des ouragans. Cela perturbe 
non seulement les opérations, mais également la 

maintenance des équipements stratégiques, tels 
que les navires militaires.

 — Élévation du niveau et de la température de la 
mer : Les bases militaires côtières, qu’il s’agisse 
des bases navales ou des installations de l’armée, 
sont confrontées à l’érosion et à la montée des 
eaux. Cela impose des renforcements structurels 
pour protéger les infrastructures critiques.

3.8.2. ENJEUX GÉOPOLITIQUES AMPLIFIÉS 
PAR LE CLIMAT

Le changement climatique agit également comme 
un catalyseur de tensions géopolitiques, notamment 
dans les régions fragiles où la compétition pour les 
ressources naturelles s’intensifie.

 — Conflits liés au climat : L’insécurité alimentaire 
et les migrations forcées, accentuées par le chan-
gement climatique, sont susceptibles de provo-
quer des conflits dans des zones déjà instables, 
telles que l’Afrique de l’Ouest. Les forces armées 
doivent non seulement s’adapter aux conditions 
climatiques extrêmes, mais aussi préparer des 
réponses face à des crises humanitaires et des 
déplacements de populations massifs dus à la dé-
gradation de l’environnement.

 — Coopération internationale en matière de sé-
curité climatique : La sécurité climatique néces-
site une coopération renforcée entre les forces 
armées internationales pour partager des ren-
seignements, des technologies et des capacités 
de réponse rapide face aux menaces climatiques. 
La France joue un rôle actif dans des exercices 
conjoints et dans le développement de technolo-
gies de défense climatique pour mieux anticiper 
les risques climatiques globaux.

3.8.3. TECHNOLOGIES CLÉS POUR L’ADAP-
TATION DES INFRASTRUCTURES ET EQUIPE-
MENTS MILITAIRES

 — Hélicoptères de combat : Les simulations 
montrent que dans des environnements où les 
températures avoisinent les 40°C, comme au 
Moyen-Orient, la capacité d’emport des hélicop-
tères est considérablement réduite. Cela affecte 
leur efficacité en mission. Les solutions incluent 
l’adaptation des moteurs et des systèmes de re-
froidissement pour améliorer leur performance 
dans des conditions de chaleur extrême.

 — Systèmes électroniques et armes modernes : 
La hausse des températures augmente les risques 
de défaillance des systèmes électroniques et des 
armes modernes, qui nécessitent un refroidisse-
ment constant pour fonctionner correctement. 
Le développement de systèmes de refroidisse-
ment améliorés, comme les systèmes hybrides, 
est une priorité pour maintenir la fonctionnalité 
des équipements militaires dans des environne-
ments à forte chaleur.
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 — Bases militaires résilientes : Le renforcement 
des bases militaires côtières et terrestres pour les 
rendre résistantes aux événements climatiques 
extrêmes est indispensable. Les infrastructures 
côtières nécessitent des protections contre l’éro-
sion et la montée des eaux, tandis que les bases 
terrestres doivent être équipées de systèmes de 
drainage pour prévenir les inondations.

 — Capteurs et systèmes de surveillance connec-
tés : Les capteurs IoT installés dans les infrastruc-
tures militaires permettent de détecter en temps 
réel les dégradations dues aux phénomènes 
climatiques extrêmes, comme la dilatation des 
matériaux ou les fissures dans les structures, 
garantissant ainsi une intervention rapide et une 
maintenance préventive.

 — Uniformes et équipements adaptés aux condi-
tions climatiques extrêmes : Les uniformes des 
soldats doivent être conçus pour garantir une 
meilleure ventilation et une isolation thermique 
appropriée en fonction des environnements dans 
lesquels ils opèrent. Les nouvelles technologies 
permettent de créer des uniformes plus légers, 
résistants à l’humidité et capables de maintenir 
une température corporelle adéquate.

 — Systèmes de gestion énergétique autonomes : 
L’utilisation de microgrids dans les bases militaires 
permet d’assurer une continuité énergétique en 
cas de perturbations climatiques. Ces systèmes 
autonomes garantissent que les bases situées 
dans des régions reculées ou à risques clima-
tiques puissent maintenir leurs opérations même 
en cas de pannes électriques.

3.8.4. IMPACTS ET ADAPTATION DES FORCES 
ARMÉES

Le changement climatique modifie profondément 
les conditions dans lesquelles les forces armées 
doivent opérer, exigeant une adaptation constante 
des infrastructures, des équipements, et des straté-
gies. Les infrastructures militaires doivent être ren-
forcées pour faire face aux inondations et à l’érosion 
côtière, tandis que les soldats doivent être formés 
pour intervenir dans des environnements de plus en 
plus hostiles. Des stratégies logistiques résilientes 
doivent également être mises en place pour mainte-
nir la flexibilité des opérations militaires.

Le secteur de la défense doit s’adapter aux réalités 
du changement climatique en intégrant des techno-
logies avancées pour renforcer les infrastructures, 
améliorer les équipements militaires et garantir une 
capacité de réponse rapide face aux crises humani-
taires et aux tensions géopolitiques accrues par les 
conditions climatiques. L’investissement dans ces 
technologies et la coopération internationale sont 
essentiels pour maintenir la sécurité nationale et in-
ternationale.

3.9. Spatial

Le secteur spatial est un acteur clé dans la com-
préhension des impacts du changement climatique 
grâce aux technologies spatiales. Les satellites d’ob-
servation permettent une surveillance fine des phé-
nomènes climatiques, tandis que les infrastructures 
spatiales elles-mêmes doivent s’adapter aux nou-
velles conditions atmosphériques et climatiques.

3.9.1. CONTRIBUTIONS DU SECTEUR SPATIAL 
À L’ADAPTATION

Le secteur spatial joue un rôle central dans la sur-
veillance et la compréhension des changements 
climatiques à l’échelle mondiale. Les technologies 
spatiales, telles que les satellites d’observation, per-
mettent de recueillir des données essentielles sur les 
phénomènes climatiques extrêmes et sur la transfor-
mation des écosystèmes. D’autre part, les satellites 
aident à maintenir la capacité de télécommunications 
en cas de dégâts des intempéries sur le réseau ter-
restre. Toutefois, le secteur spatial lui-même est im-
pacté par les effets du changement climatique, no-
tamment au niveau des infrastructures spatiales et 
des opérations de lancement.

 — Observation des changements climatiques : 
Les satellites d’observation permettent de suivre 
des phénomènes tels que la fonte des glaces, 
l’élévation du niveau des mers et la désertifica-
tion. Ces données sont cruciales pour la gestion 
des risques géopolitiques et pour anticiper les im-
pacts climatiques sur les infrastructures critiques.

 — Satellites d’observation climatique : Les satel-
lites d’observation, tels que le programme TRI-
SHNA, jouent un rôle essentiel dans la collecte 
de données thermiques et climatiques pour sur-
veiller la gestion des ressources en eau et les 
phénomènes climatiques extrêmes. Ces satellites 
fournissent des données précieuses pour la plani-
fication de la réponse climatique.

 — Systèmes de communication par satellite ré-
silients : Les satellites de communication contri-
buent à la continuité des transmissions en cas de 
crises, garantissant ainsi une coordination efficace 
lors des crises. Les innovations se concentrent 
sur le renforcement des réseaux satellitaires.

 — Satellites intelligents et capteurs avancés : 
Les nouveaux satellites équipés de capteurs plus 
performants peuvent détecter en temps réel des 
phénomènes comme la pollution atmosphérique, 
les tempêtes et les vagues de chaleur. Ces in-
formations sont essentielles pour la gestion des 
crises climatiques et permettent aux gouverne-
ments et aux forces armées de réagir plus rapi-
dement et efficacement. Les satellites intelligents 
permettent également une meilleure anticipation 
des phénomènes climatiques majeurs, facilitant 
ainsi la planification des interventions dans les 
zones touchées par des catastrophes naturelles.
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 — Technologies de propulsion durable : La re-
cherche dans le domaine des moteurs à pro-
pulsion vise à réduire l’empreinte carbone des 
lancements spatiaux tout en assurant une perfor-
mance optimale dans des conditions climatiques 
changeantes. Ces technologies sont cruciales 
pour minimiser l’impact environnemental du sec-
teur spatial tout en maintenant une capacité d’ex-
ploration et d’observation efficace.

3.9.2. PROGRAMMES SPATIAUX ET INNOVA-
TIONS TECHNOLOGIQUES

Plusieurs programmes spatiaux en collaboration 
avec des agences comme le CNES et l’ESA contri-
buent directement à l’adaptation au changement cli-
matique. Ces projets permettent de surveiller et de 
collecter des données précises sur les phénomènes 
climatiques extrêmes, tout en développant des tech-
nologies pour renforcer la résilience des infrastruc-
tures spatiales.

 — TRISHNA (Thermal infraRed Imaging Satellite 
for High-resolution Natural resource Assess-
ment) : Ce programme franco-indien permet une 
gestion des ressources en eau grâce à l’observa-
tion thermique de la Terre. Les données collec-
tées sont cruciales pour les régions vulnérables 
à la sécheresse, et peuvent également être uti-
lisées pour renforcer la résilience des bases mili-
taires situées dans des zones arides.

 — Satellite SWOT (Surface Water and Ocean 
Topography) : Ce programme, lancé en colla-
boration avec la NASA et le CNES, mesure les 
niveaux d’eau des rivières, fleuves, et réservoirs à 
l’échelle mondiale. Ces données sont essentielles 
pour anticiper les pénuries d’eau et pour gérer 
stratégiquement les ressources dans les zones de 
conflits ou de crises humanitaires exacerbées par 
les effets du changement climatique.

 — Galileo : Le système de navigation par satellite 
européen, crucial pour la défense et les missions 
humanitaires, permet de coordonner avec préci-
sion les opérations militaires et civiles. Galileo est 
également un outil précieux pour cartographier 
les impacts climatiques et assurer une réponse 
efficace aux catastrophes naturelles.

 — Satellites intelligents : Les satellites de nouvelle 
génération équipés de capteurs avancés four-
nissent des informations en temps réel sur des 
phénomènes tels que la pollution atmosphérique, 
les vagues de chaleur, et les tempêtes. Ces don-
nées permettent de mieux gérer les réponses mi-
litaires et humanitaires dans des zones impactées 
par le changement climatique.

 — Technologies de propulsion durable : L’inno-
vation dans les moteurs à propulsion réduit l’em-
preinte carbone des lancements spatiaux tout 
en augmentant l’efficacité des missions d’explo-
ration et de surveillance. Ces technologies sont 
essentielles pour adapter le secteur spatial aux 
réalités climatiques actuelles.

 — Observation en temps réel : Les améliorations 
technologiques en matière d’imagerie et de té-
lédétection permettent une observation conti-
nue et en temps réel des catastrophes naturelles 
majeures, comme les incendies, les inondations 
et les ouragans. Cela facilite les interventions mi-
litaires et humanitaires dans les zones touchées 
par des catastrophes climatiques.

Le secteur spatial est à la pointe de la lutte contre 
le changement climatique grâce à ses capacités de 
surveillance et d’observation. Les innovations tech-
nologiques dans les systèmes de communication 
par satellite, les capteurs avancés, et les technolo-
gies de propulsion durable sont essentielles pour 
garantir la résilience des infrastructures spatiales. En 
parallèle, le renforcement des infrastructures aéro-
portuaires et la collaboration internationale dans des 
projets spatiaux, tels que Copernicus, permettent de 
mieux anticiper et répondre aux crises climatiques à 
l’échelle mondiale.
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L’accélération de l’adaptation technologique au 
changement climatique repose en grande partie 
sur l’émergence de nouvelles technologies et de 
solutions innovantes. Ces innovations sont cruciales 
pour répondre aux défis spécifiques posés par les 
impacts climatiques, qu’il s’agisse de la gestion des 
ressources, de la protection des infrastructures ou 
de la résilience des écosystèmes. En France, plu-
sieurs innovations prometteuses se distinguent dans 
divers secteurs, soutenues par des programmes de 
recherche et des initiatives publiques et privées. Ces 
innovations R&D, attendues dans des domaines clés 
tels que la science des bâtiments, l’amélioration des 
modèles climatiques, le développement de techno-
logies satellitaires et de la métrologie associée, ainsi 
que des avancées en microbiologie, sont essentielles 
pour renforcer la résilience face aux changements cli-
matiques. Par ailleurs, ces travaux s’appuient sur les 
progrès déjà réalisés, notamment dans les domaines 
des réseaux électriques intelligents et des technolo-
gies qualifiées de ‘Game Changers’. Il est important 
de continuer à exploiter ces avancées pour accélérer 
les efforts d’adaptation.

4.1. Technologies de gestion des 
ressources en eau

 — Systèmes d’irrigation intelligents : L’optimisa-
tion de l’irrigation grâce à des technologies avan-
cées est une priorité pour réduire la consom-
mation d’eau tout en maintenant la productivité 
agricole. Des systèmes de gestion automatisée 
de l’eau, qui intègrent des capteurs IoT, des algo-
rithmes d’intelligence artificielle (IA) et des images 
satellitaires, permettent une irrigation précise en 
fonction des besoins réels des cultures.

 — Micro-irrigation : Ce système, qui délivre de pe-
tites quantités d’eau directement à la racine des 
plantes, réduit la consommation d’eau de 30 à 40 
% sans compromettre les rendements agricoles .

 — Réutilisation des eaux usées traitées : Cette 
technologie consiste à utiliser les eaux traitées 
pour l’irrigation, contribuant à pallier les déficits 
en eau. Environ 30 % des rivières en France sont 
alimentées par des stations d’épuration. Cepen-
dant, l’utilisation des eaux usées doit être enca-
drée pour éviter la contamination des sols et des 
conflits d’usage.

 — Stockage de l’eau : Des réservoirs souterrains 
ou en surface sont envisagés pour conserver 
l’eau en période de stress hydrique et éviter les 
conflits d’usage. Cette méthode est une réponse 
aux fluctuations temporelles et géographiques 
des ressources en eau.

 — Recharge des nappes phréatiques : Face à la 
diminution de la disponibilité de l’eau, des tech-
niques de recharge artificielle des nappes phréa-
tiques, telles que l’injection d’eau traitée ou la 
création de bassins d’infiltration, sont expérimen-
tées pour maintenir une ressource en eau du-
rable, même en cas de sécheresse prolongée.

 — Modélisation des précipitations et dimension-
nement des réseaux : La modélisation précise 
des précipitations futures est cruciale pour adap-
ter les infrastructures hydrauliques aux nouvelles 
réalités climatiques. En France, des outils de mo-
délisation sont développés pour simuler les évé-
nements extrêmes tels que les pluies diluviennes, 
permettant ainsi de dimensionner correctement 
les réseaux de gestion des eaux pluviales et d’as-
surer leur efficacité à long terme.

 — Systèmes de rétention et de gestion des eaux 
pluviales : Pour faire face aux épisodes de pré-
cipitations extrêmes, des bassins de rétention et 
des systèmes de recyclage des eaux usées sont 
développés pour réduire la vulnérabilité des in-
frastructures urbaines .

 — Système de détection des fuites : L’amélioration 
des infrastructures et la mise en place de tech-
nologies de détection des fuites sont essentielles 
pour réduire ces fuites, en particulier dans les 

04Synthèse des 
technologies d’adaptation
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zones rurales où les réseaux sont plus étendus et 
donc plus difficiles à entretenir.

 — Capteurs environnementaux et surveillance 
des ressources hydriques : Le développement 
de capteurs environnementaux pour surveiller en 
temps réel la qualité et la quantité des ressources 
en eau est essentiel pour une gestion proactive 
des crises liées à la sécheresse ou à la pollution. 
Ces capteurs, déployés dans les rivières, les lacs, 
et les nappes phréatiques, fournissent des don-
nées cruciales pour anticiper les pénuries d’eau 
et optimiser les stratégies de gestion .

 — Dessalement de l’eau de mer : Bien que coûteux 
et énergivore, le dessalement de l’eau de mer est 
envisagé comme une solution potentielle pour les 
régions côtières souffrant de pénuries d’eau. Les 
recherches actuelles se concentrent sur le déve-
loppement de technologies de dessalement plus 
efficaces et moins consommatrices en énergie, 
ainsi que sur la gestion des résidus salins produits 
par le processus .

 — Réoxygénation et traitements innovants : La 
réoxygénation des plans d’eau, pour lutter contre 
l’eutrophisation et la désoxygénation, devient es-
sentielle face aux conséquences du changement 
climatique. Des technologies spécifiques sont dé-
veloppées pour restaurer les écosystèmes aqua-
tiques tout en respectant la biodiversité.

 — Développement de traitements avancés : 
Mettre en œuvre des traitements tertiaires et 
quaternaires pour les eaux usées afin d’éliminer 
les micropolluants et garantir une eau potable de 
qualité .

4.2. Technologies de résilience 
énergétique

 — Modernisation des réseaux électriques : Accé-
lérer l’enfouissement des lignes électriques, mo-
derniser les postes de transformation, et déve-
lopper les smart grids pour anticiper et gérer les 
incidents climatiques .

 — Smart grids (réseaux électriques intelligents) :  
Les smart grids représentent une innovation clé 
pour renforcer la résilience des réseaux élec-
triques face aux événements climatiques ex-
trêmes. Ces réseaux intègrent des technologies 
de communication et de gestion de l’énergie en 
temps réel, permettant une meilleure gestion des 
flux d’énergie et une réponse rapide aux per-
turbations. Enedis, par exemple, investit dans le 
développement de smart grids pour améliorer la 
résilience de son réseau de distribution, notam-
ment par l’intégration de sources d’énergie re-
nouvelables et de solutions de stockage .

 — Stockage d’énergie avancé : Le stockage de 
l’énergie est un enjeu majeur pour assurer une 
alimentation électrique stable, notamment en cas 
de perturbations climatiques. Il est essentiel de 

renforcer le développement des technologies de 
stockage, telles que les batteries à haute densité 
et les systèmes de stockage par pompage-turbi-
nage, pour garantir la résilience énergétique. Les 
batteries à haute densité, les volants d’inertie, et 
les systèmes de stockage d’énergie par pom-
page-turbinage sont des solutions prometteuses 
pour garantir une disponibilité continue de l’éner-
gie, même lorsque les sources renouvelables sont 
intermittentes .

 — Microgrids autonomes : Les microgrids, ou mi-
cro-réseaux électriques, sont des systèmes au-
tonomes capables de fonctionner indépendam-
ment du réseau principal. Ils sont particulièrement 
utiles dans les zones rurales et isolées afin d’assu-
rer une alimentation continue et résiliente en cas 
de crises climatiques. Ces microgrids peuvent 
intégrer des sources d’énergie renouvelable, 
comme le solaire ou l’éolien, et des systèmes de 
stockage, offrant ainsi une solution résiliente pour 
les infrastructures critiques . 

 — Énergies renouvelables et technologies de 
prévision climatique : EDF, Enedis et ENGIE in-
vestissent dans l’amélioration des modèles clima-
tiques et des technologies de prévision pour iden-
tifier les meilleures zones d’implantation de parcs 
solaires et éoliens. Ces modèles permettent aussi 
de prévoir les risques liés aux conditions météo-
rologiques extrêmes et d’optimiser la gestion des 
parcs existants . 

 — Optimisation de la gestion des réseaux élec-
triques : Enedis met en place des solutions de 
gestion préventive pour limiter l’impact des évé-
nements climatiques. Cela inclut l’utilisation de 
technologies de surveillance à distance pour 
diagnostiquer et anticiper les pannes, ainsi que 
le développement de démonstrateurs de micro-
grids pour explorer les solutions locales .

 — Photovoltaïque résilient : Les infrastructures 
photovoltaïques, comme les systèmes agrivol-
taïques, doivent être conçues pour résister aux 
températures extrêmes et aux épisodes de grêle 
plus fréquents. Les modèles climatiques sont uti-
lisés pour évaluer ces risques et adapter les équi-
pements en conséquence.

 — Adaptation des centrales nucléaires : Le ren-
forcement de la résistance des centrales nu-
cléaires aux variations climatiques en déployant 
des technologies de refroidissement alternatives 
et en réduisant les prélèvements d’eau . EDF tra-
vaille sur des systèmes de refroidissement alter-
natifs pour ses centrales nucléaires, moins gour-
mands en eau, afin de répondre aux défis posés 
par la raréfaction des ressources hydriques. Des 
technologies plus économes en eau sont égale-
ment déployées pour assurer la continuité de la 
production d’électricité pendant les vagues de 
chaleur. 
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4.3. Technologies de résilience 
de l’agriculture

 — Sélection variétale : Le développement de va-
riétés végétales résistantes à la sécheresse, au 
stress hydrique et à la salinité est crucial pour 
maintenir la productivité agricole. Les plantes à 
enracinement profond, une meilleure efficacité 
hydrique et la précocité sont quelques-unes des 
caractéristiques ciblées. Les techniques de sé-
lection telles que l’hybridation, la mutagénèse, la 
transgénèse et l’édition du génome permettent 
de créer des variétés plus adaptées aux nou-
velles conditions climatiques .

 — Agroécologie et agroforesterie : L’agroécologie, 
en encourageant la diversification des cultures et 
en utilisant des processus naturels pour améliorer 
la résilience des systèmes agricoles, réduit la vul-
nérabilité des cultures aux extrêmes climatiques. 
L’agroforesterie, intégrant les arbres aux cultures, 
protège contre les aléas climatiques et améliore 
la résilience à long terme des exploitation.

 — Micro-irrigation et technologies d’irrigation 
intelligentes : Les systèmes de micro-irrigation 
permettent de délivrer de petites quantités d’eau 
directement à la racine des plantes, réduisant ain-
si la consommation d’eau jusqu’à 40 % tout en 
préservant les rendements agricoles. Ces sys-
tèmes sont souvent couplés à des capteurs IoT, 
des sondes et des outils d’aide à la décision pour 
surveiller les niveaux d’humidité et optimiser l’irri-
gation en temps réel .

 — Modélisation climatique et prévisions agri-
coles : Les technologies de modélisation avan-
cée et les prévisions climatiques aident les agri-
culteurs à prendre des décisions éclairées sur les 
périodes de plantation, l’irrigation et la gestion 
des cultures. Ces outils permettent d’optimiser 
les calendriers agricoles et d’adapter les pra-
tiques aux prévisions climatiques à court et long 
terme .

 — Agroéquipements intelligents : L’utilisation 
de robots arroseurs, de robots de binage et de 
drones permet de surveiller les cultures à grande 
échelle et d’optimiser l’usage de l’eau et des in-
trants agricoles. Ces équipements automatisés 
offrent une gestion plus précise et efficace des 
ressources, améliorant la productivité et rédui-
sant les impacts environnementaux .

 — Systèmes d’alerte précoce et gestion des 
crises climatiques : L’agriculture doit aussi inté-
grer des systèmes d’alerte précoce pour les évé-
nements climatiques extrêmes comme les séche-
resses, les vagues de chaleur, ou les inondations. 
Ces outils fournissent des informations en temps 
réel et des conseils pratiques pour minimiser les 
pertes agricoles .

 — Gestion des sols et lutte contre l’érosion : La 
préservation de la qualité des sols est essentielle 
pour garantir la résilience des cultures face aux 
conditions climatiques changeantes. Des pra-

tiques comme le couvert végétal et le labour mi-
nimal aident à prévenir l’érosion, maintenir la ferti-
lité des sols et conserver l’eau dans le sol .

 — Agrivoltaïsme : L’installation de panneaux so-
laires au-dessus des cultures permet de générer 
de l’énergie tout en protégeant les plantations du 
rayonnement direct du soleil. Cette technologie 
réduit les besoins en eau et préserve certaines 
cultures contre les conditions climatiques ex-
trêmes, comme les vagues de chaleur.

4.4. Technologies d’urbanisme 
résilient

 — Isolation thermique et efficacité énergétique :  
L’amélioration de l’isolation thermique des bâti-
ments est essentielle pour réduire la consomma-
tion d’énergie, que ce soit pour le chauffage en 
hiver ou la climatisation en été. Les matériaux à 
inertie thermique, comme les briques ou la pierre, 
permettent de réguler la température intérieure 
en stockant et libérant la chaleur lentement, aug-
mentant ainsi la résilience des bâtiments face aux 
vagues de chaleur.

 — Matériaux de construction résilients : Le dé-
veloppement de matériaux de construction in-
novants, capables de résister aux conditions cli-
matiques extrêmes, est essentiel pour renforcer 
la résilience des bâtiments. Il est essentiel d’ac-
célérer la recherche dans la science du bâtiment 
pour mieux comprendre la thermorésilience des 
matériaux actuels, et adapter les pratiques de 
construction pour optimiser l’isolation et la ven-
tilation. Les nouveaux matériaux, tels que les bé-
tons à haute performance, les isolants thermiques 
avancés, et les revêtements résistant aux inonda-
tions, permettent de construire des infrastruc-
tures plus durables face aux vagues de chaleur, 
aux tempêtes, et aux inondations .

 — Végétalisation urbaine et infrastructures 
vertes : Les solutions basées sur la nature, comme 
la végétalisation des toits et des murs, ainsi que 
l’intégration d’infrastructures vertes dans les 
villes, jouent un rôle clé dans l’atténuation des ef-
fets des îlots de chaleur urbains et dans l’amélio-
ration de la résilience thermique des bâtiments. 
Ces innovations permettent également de gérer 
les eaux pluviales de manière durable, réduisant 
ainsi les risques d’inondation et améliorant la qua-
lité de l’air en milieu urbain .

 — Pompes à chaleur et systèmes de ventilation 
avancés : Dans un contexte de réchauffement 
climatique, l’installation de systèmes de climati-
sation écoénergétiques est indispensable pour 
garantir le confort et la sécurité des habitants, 
notamment lors des vagues de chaleur. Ces 
systèmes doivent être conçus pour minimiser la 
consommation d’énergie, avec des alternatives 
comme les systèmes de ventilation naturelle et 
les brise-soleil.
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 — Adaptation et rénovation des infrastructures :  
Le renforcement des infrastructures, telles que 
la modernisation des systèmes de drainage ou 
le renforcement des bâtiments anciens pour les 
rendre plus résistants aux tempêtes et aux va-
gues de chaleur, est essentiel pour adapter les 
zones urbaines aux nouvelles réalités climatiques. 
L’investissement dans des infrastructures de ges-
tion des eaux pluviales et de rétention est un 
point clé afin de limiter les impacts des inonda-
tions et des précipitations extrêmes. 

 — Plantation d’arbres et création d’espaces verts :  
La création d’espaces verts en milieu urbain ré-
duit les températures ambiantes, favorise l’infil-
tration de l’eau de pluie et contribue à la régu-
lation des écosystèmes urbains. Certaines villes 
ont pour objectif de verdir jusqu’à 30 % de leur 
surface urbaine.

 — Transport urbain résilient : Les infrastructures 
de transport doivent être adaptées aux événe-
ments climatiques extrêmes comme les inon-
dations ou les vagues de chaleur. Cela inclut le 
renforcement des routes, ponts et infrastructures 
ferroviaires. Le développement des transports 
publics électrifiés et de la mobilité douce (pistes 
cyclables et piétonnes) est encouragé pour ré-
duire la dépendance aux combustibles fossiles et 
améliorer la résilience des systèmes urbains.

 — Solutions côtières résilientes : Pour les villes 
côtières, des digues, barrières anti-inondation et 
solutions basées sur la nature (telles que les man-
groves et les marais) sont déployées pour lutter 
contre la montée du niveau de la mer.

4.5. Technologies pour l’industrie

 — Systèmes de refroidissement avancés : Face 
aux vagues de chaleur de plus en plus fréquentes, 
les usines et installations industrielles subissent 
une forte demande pour des solutions de re-
froidissement. Les systèmes de refroidissement 
avancés, comme les refroidisseurs à air et les sys-
tèmes hybrides, permettent non seulement de 
maintenir une production stable, mais aussi de ré-
duire considérablement la consommation d’eau, 
un élément crucial en période de sécheresse 
prolongée. Ces technologies sont capables de 
gérer les pics de chaleur tout en minimisant l’em-
preinte écologique des industries, en contribuant 
à l’adaptation des processus industriels face aux 
défis climatiques.

 — Digitalisation des chaînes logistiques : La di-
gitalisation, associée à l’intelligence artificielle 
(IA) et à l’analyse des données, transforme les 
chaînes logistiques en leur permettant de deve-
nir plus résilientes aux perturbations climatiques. 
Ces technologies offrent une prévision améliorée 
des interruptions dans la chaîne d’approvisionne-
ment, optimisent les itinéraires en cas de condi-
tions climatiques extrêmes, et diversifient les 

fournisseurs pour réduire la vulnérabilité face aux 
aléas. Les industries peuvent ainsi anticiper les 
retards et ajuster leurs stratégies en temps réel, 
réduisant les pertes et maximisant l’efficacité de 
la logistique.

 — Technologies de prévision et d’adaptation des 
procédés industriels : L’intégration de capteurs 
IoT (Internet des objets) et de systèmes d’analyse 
en temps réel permet une gestion optimisée des 
procédés industriels face aux aléas climatiques. 
Ces capteurs surveillent les paramètres critiques 
des infrastructures industrielles, tels que la tem-
pérature, l’humidité et la pression, pour adapter 
les processus en fonction des conditions environ-
nementales. Les données récoltées sont ensuite 
utilisées pour ajuster les machines et prévenir les 
interruptions, garantissant ainsi une continuité de 
la production, même en cas de conditions météo-
rologiques extrêmes.

 — Efficacité énergétique dans les usines : L’effica-
cité énergétique est devenue un enjeu clé pour les 
industries, notamment dans un contexte de chan-
gement climatique. L’optimisation des systèmes 
de gestion de l’énergie dans les usines permet de 
maintenir une production industrielle stable tout 
en réduisant la consommation énergétique glo-
bale. Des technologies comme les systèmes de 
gestion énergétique intelligents et les appareils à 
haute efficacité sont déployés pour minimiser les 
gaspillages et garantir une meilleure gestion des 
ressources en période de stress énergétique.

 — Microgrids pour les sites industriels : Les mi-
crogrids, ou micro-réseaux autonomes, sont des 
solutions de plus en plus populaires pour assu-
rer la continuité des opérations industrielles, sur-
tout en cas de panne du réseau principal due à 
des événements climatiques extrêmes. Ces sys-
tèmes, qui intègrent des sources d’énergie re-
nouvelable comme le solaire ou l’éolien, peuvent 
fonctionner de manière indépendante du réseau 
central, assurant ainsi une alimentation électrique 
continue pour les sites industriels stratégiques. Ils 
offrent une solution locale et résiliente face aux 
perturbations climatiques.

 — Matériaux résilients : Pour que les infrastruc-
tures industrielles restent opérationnelles face 
aux conditions climatiques extrêmes, l’utilisation 
de matériaux capables de résister à ces variations 
est essentielle. Des matériaux plus robustes, tels 
que les bétons haute performance, les isolants 
thermiques avancés et des revêtements résis-
tants aux inondations, permettent de construire 
des infrastructures plus durables. Ces matériaux 
sont conçus pour résister à des températures très 
élevées ou basses, tout en réduisant les impacts 
des tempêtes, inondations et autres événements 
climatiques sur les bâtiments industriels.

 — Recyclage et matériaux critiques : La dépen-
dance des industries à l’égard de certains maté-
riaux critiques comme le cuivre, combinée aux 
risques posés par les interruptions des chaînes 
d’approvisionnement, renforce la nécessité de 
surveiller étroitement l’utilisation de ces res-
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sources. L’intégration de matériaux recyclés dans 
les processus industriels devient un levier impor-
tant pour renforcer la résilience des industries 
face aux perturbations. Cela permet de réduire la 
dépendance aux importations et de garantir une 
continuité des opérations, même en cas de crises 
climatiques globales.

 — Robotisation des processus industriels : L’au-
tomatisation et la robotisation des usines jouent 
un rôle central dans l’optimisation des processus 
industriels en période de conditions climatiques 
difficiles. Les robots intelligents peuvent ajuster 
les opérations de manière précise et en temps 
réel, en réduisant la consommation d’énergie et 
en augmentant la productivité, même en cas de 
températures extrêmes. Cette adaptation rapide 
des processus de fabrication permet de mieux 
gérer les interruptions et d’assurer la continuité 
des activités industrielles.

 — Capteurs connectés pour la gestion des 
risques : L’installation de capteurs connectés sur 
les infrastructures industrielles permet de sur-
veiller les installations en temps réel et d’identi-
fier rapidement les risques liés aux événements 
climatiques extrêmes. Ces capteurs mesurent 
les paramètres critiques tels que la dilatation des 
matériaux, les fissures dans les structures ou les 
variations de température, facilitant ainsi des in-
terventions rapides pour éviter les pannes ou ac-
cidents majeurs.

 — Technologies pour les systèmes de refroi-
dissement nucléaire : EDF, parmi d’autres ac-
teurs de l’énergie, travaille au développement 
de systèmes de refroidissement alternatifs pour 
les centrales nucléaires, moins dépendants des 
ressources en eau. Ces technologies sont essen-
tielles pour faire face aux pénuries d’eau pen-
dant les vagues de chaleur, permettant ainsi aux 
centrales de maintenir une production électrique 
stable tout en respectant les contraintes environ-
nementales.

4.6. Technologies pour le trans-
port

 — Renforcement des infrastructures de trans-
port : Les infrastructures de transport, telles 
que les routes, ponts, ports, tunnels, aéroports 
et voies ferrées, doivent être renforcées pour 
faire face aux aléas climatiques de plus en plus 
fréquents, comme les inondations, tempêtes, va-
gues de chaleur et éboulements. Cela implique 
des investissements majeurs dans la modernisa-
tion des infrastructures existantes pour les rendre 
plus résilientes. Par exemple, la mise à jour des 
systèmes de drainage est essentielle pour éva-
cuer rapidement les eaux pluviales en cas de 
précipitations extrêmes. L’État et le Cerema tra-
vaillent activement sur la mise à jour des référen-
tiels techniques nationaux, y compris un guide 
technique d’assainissement en cours de révision, 

qui intègre ces problématiques. Ces efforts visent 
également à impulser une évolution des normes 
européennes et internationales, telles que les 
normes CEN et ISO.

 — Matériaux innovants pour les infrastructures :  
L’adaptation des infrastructures passe par l’uti-
lisation de matériaux capables de résister aux 
températures extrêmes et aux contraintes liées 
aux changements climatiques. Cela inclut des 
enrobés routiers résistant aux fortes chaleurs et 
aux cycles gel/dégel, ainsi que des alliages mé-
talliques pour rails et caténaires permettant de 
réduire les risques de dilatation thermique. Ces 
avancées prolongent la durabilité des infrastruc-
tures et assurent une meilleure sécurité pour les 
usagers.

 — Capteurs connectés et gestion intelligente 
des infrastructures : L’intégration de capteurs 
IoT sur les routes et les voies ferrées permet une 
surveillance en temps réel des infrastructures, no-
tamment pour détecter les anomalies comme les 
fissures, les déformations et les surchauffes. Ces 
données permettent d’intervenir rapidement, 
d’optimiser la maintenance préventive et de ré-
duire les risques d’interruption de service. Sur les 
infrastructures ferroviaires, ces capteurs aident 
également à gérer les températures des rails et 
des caténaires pour anticiper les impacts des va-
gues de chaleur.

 — Mobilité électrique et infrastructures de re-
charge résilientes : Avec le développement 
croissant de la mobilité électrique, il est crucial que 
les infrastructures de recharge soient conçues 
pour résister aux aléas climatiques extrêmes tels 
que les tempêtes, les inondations et les vagues 
de chaleur. Les stations de recharge doivent être 
adaptées pour assurer leur fonctionnement dans 
des conditions difficiles, grâce à des technologies 
de gestion thermique avancées. Ces adaptations, 
bien que prioritaires à moyen terme, peuvent être 
intégrées progressivement lors des cycles de re-
nouvellement des infrastructures de recharge 
(durée de vie moyenne de 10-15 ans).

 — Transports publics résilients et confort des 
passagers : Les réseaux de transports publics, 
tels que les tramways, métros et bus électriques, 
doivent être renforcés non seulement au niveau 
des infrastructures, mais aussi dans la conception 
des services pour garantir la continuité même lors 
de conditions climatiques extrêmes. L’adaptation 
du matériel roulant est essentielle, notamment 
par l’intégration de systèmes de climatisation effi-
caces et moins énergivores, adaptés aux vagues 
de chaleur. Par ailleurs, l’utilisation de matériaux 
isolants à haute efficacité énergétique permet 
d’assurer le confort thermique des passagers.

 — Stratégies de stockage et de distribution des 
produits : Dans le secteur de la logistique, le 
développement de centres de distribution stra-
tégiquement situés, notamment à proximité des 
zones à risque, permet de sécuriser l’approvision-
nement et de limiter les interruptions causées par 
les événements climatiques. Ces centres peuvent 
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s’appuyer sur des technologies de gestion intelli-
gente pour ajuster les stocks en fonction des pré-
visions climatiques et répondre rapidement aux 
perturbations.

 — Systèmes de prévision et gestion des flux lo-
gistiques : L’utilisation de modèles climatiques 
avancés et de systèmes de prévision permet 
d’optimiser les itinéraires et les stratégies d’ap-
provisionnement dans le secteur du transport et 
de la logistique. Ces outils aident à anticiper les 
interruptions causées par des événements ex-
trêmes, à ajuster les flux logistiques et à garantir 
une continuité des services essentiels.

 — Technologies de drainage avancées : Le déve-
loppement de systèmes de drainage innovants, 
adaptés aux précipitations diluviennes, est crucial 
pour réduire les risques d’inondation et limiter la 
dégradation des infrastructures. Ces technolo-
gies jouent un rôle clé pour assurer la continuité 
des services, notamment dans les zones particu-
lièrement exposées aux aléas climatiques.

 — Digitalisation et maintenance en temps réel : 
La digitalisation des infrastructures de transport 
permet une gestion proactive et intelligente des 
ressources allouées à la maintenance. Grâce aux 
systèmes connectés, les anomalies sont détec-
tées rapidement, permettant une planification 
plus efficace des interventions. Cette approche 
réduit les coûts, améliore la sécurité des usagers 
et garantit la fiabilité des services.

 — Mobilisation des parties prenantes pour 
l’adaptation des transports : L’adaptation des 
services et infrastructures de transport nécessite 
une coordination entre l’État, les autorités locales, 
les gestionnaires d’infrastructures et les produc-
teurs de doctrine technique tels que le Cerema. 
Des groupes de travail ont été mis en place pour 
échanger les bonnes pratiques, notamment sur 
le confort thermique dans le matériel roulant, et 
pour favoriser une approche collaborative dans 
l’intégration des enjeux climatiques.

4.7. Technologies pour la santé

 — Systèmes d’alerte d’évènements climatiques 
extrêmes : Les systèmes d’alerte précoce uti-
lisent des modèles climatiques avancés et des 
données en temps réel pour anticiper et prévenir 
les évènements climatiques extrêmes ayant un 
impact direct sur la santé, comme les vagues de 
chaleur, et déclencher des plans d’urgence. Ces 
systèmes permettent de mettre en place des 
mesures préventives, telles que l’ouverture de 
centres de rafraîchissement, la distribution d’eau 
potable, et la protection des populations vulné-
rables, notamment les personnes âgées et les 
enfants.

 — Surveillance des maladies vectorielles : Le 
changement climatique favorise l’expansion géo-
graphique des vecteurs de maladies, comme les 

moustiques transmettant la dengue et le palu-
disme. Des technologies innovantes, telles que 
les capteurs environnementaux, les drones pour 
la cartographie des zones à risque, et l’intelli-
gence artificielle pour l’analyse des données épi-
démiologiques, sont développées pour surveiller 
et contrôler ces vecteurs de manière proactive .

 — Renforcement des infrastructures hospita-
lières : Les hôpitaux et autres infrastructures mé-
dicales doivent être modernisés pour résister aux 
événements climatiques extrêmes, tels que les 
inondations ou les tempêtes. Cela inclut la mise 
en place de systèmes de secours pour l’alimen-
tation électrique, la protection contre les inonda-
tions et la création de zones sécurisées au sein 
des établissements.

 — Systèmes de climatisation efficaces : Face à 
l’augmentation des vagues de chaleur, les éta-
blissements de santé doivent être équipés de 
systèmes de climatisation à haute efficacité éner-
gétique. Des solutions comme les pompes à cha-
leur, combinées à des systèmes de ventilation 
naturelle, permettent de garantir des conditions 
de soins optimales tout en minimisant la consom-
mation d’énergie .

 — Développement de vaccins et traitements 
adaptés : La recherche sur les vaccins et les trai-
tements pour les maladies émergentes liées au 
changement climatique est cruciale. Les innova-
tions dans la biotechnologie et la pharmacologie 
permettent de développer des solutions médi-
cales adaptées aux nouveaux risques sanitaires 
posés par le réchauffement climatique .

 — Ecologie microbienne : Renforcer les recherches 
en écologie microbienne pour prévenir la prolifé-
ration des cyanobactéries et garantir la qualité 
des eaux potables.

 — Téléconsultation et télémédecine : La télémé-
decine permet de maintenir la continuité des soins 
lorsque les déplacements sont difficiles à cause 
d’inondations ou de tempêtes. Les plateformes 
numériques facilitent les consultations à distance 
et la gestion électronique des dossiers médicaux 
pour une meilleure coordination des soins en si-
tuation de crise . 

 — Kits de soins d’urgence et cliniques mobiles : 
En cas de crise, il est crucial de garantir un ac-
cès rapide aux soins pour les populations vulné-
rables. Cela inclut la distribution de kits de soins 
d’urgence et le déploiement de cliniques mobiles 
pour fournir des soins de proximité.

 — Interopérabilité des systèmes de gestion des 
soins : Les systèmes d’information interopé-
rables, comme les Systèmes d’Information Géo-
graphique (SIG), sont essentiels pour surveiller en 
temps réel les vulnérabilités climatiques et antici-
per les réponses en matière de santé publique.
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4.8. Technologies pour la défense

 — Surveillance des menaces climatiques et 
géostratégiques par satellite : Les systèmes de 
surveillance basés sur l’observation de la Terre 
permettent de surveiller les mouvements géo-
politiques et les impacts climatiques. Ces tech-
nologies aident à prévenir les tensions liées aux 
catastrophes naturelles, en détectant les change-
ments environnementaux avant qu’ils n’affectent 
les opérations militaires .

 — Renforcement des bases militaires côtières et 
terrestres : Les infrastructures militaires doivent 
être renforcées pour résister à l’élévation du 
niveau de la mer, aux inondations et aux tem-
pêtes. Cela inclut l’installation de systèmes de 
drainage avancés et l’utilisation de matériaux 
de construction résistants aux conditions clima-
tiques extrêmes .

 — Systèmes de refroidissement pour les équipe-
ments militaires : L’augmentation des tempéra-
tures impose une adaptation des systèmes de 
refroidissement pour les équipements militaires, 
tels que les véhicules blindés et les systèmes élec-
troniques embarqués, qui nécessitent un maintien 
constant des températures de fonctionnement.

 — Protection des infrastructures critiques face 
aux événements extrêmes : Les infrastructures 
militaires, telles que les dépôts de munitions et 
les centres de communication, doivent être ren-
forcées pour résister aux tempêtes et autres phé-
nomènes climatiques extrêmes. Cela inclut l’utili-
sation de technologies de protection thermique 
et physique .

 — Équipements adaptés aux conditions clima-
tiques : L’adaptation des uniformes militaires et 
des équipements individuels est essentielle pour 
permettre aux soldats de maintenir leur efficaci-
té opérationnelle dans des environnements aux 
températures extrêmes. Les nouvelles technolo-
gies se concentrent sur l’amélioration de la venti-
lation, de l’isolation thermique, et de la protection 
contre l’humidité.

 — Systèmes d’énergie autonomes pour bases mi-
litaires : Utilisation de microgrids et de systèmes 
de stockage d’énergie pour assurer une alimenta-
tion continue en énergie dans les bases militaires 
isolées ou affectées par des événements clima-
tiques extrêmes .

 — Technologies de drones pour la surveillance 
en environnement extrême : Développement 
de drones équipés de capteurs capables de sur-
veiller en temps réel les zones touchées par des 
catastrophes naturelles ou les zones de conflit 
dans des environnements climatiques hostiles .

 — Prévision climatique pour les opérations mili-
taires : L’utilisation de modèles climatiques et de 
technologies de prévision permet aux forces ar-
mées d’anticiper les conditions météorologiques 
extrêmes dans les zones de conflit et d’adapter 
leurs stratégies opérationnelles . Les données 

collectées par les satellites aident à surveiller les 
mouvements de troupes dans des contextes de 
tensions géopolitiques exacerbées par le chan-
gement climatique.

 — Réduction de l’empreinte carbone des opéra-
tions militaires : Adoption de technologies vi-
sant à minimiser l’empreinte carbone des forces 
armées, y compris l’utilisation de carburants alter-
natifs et la mise en place de bases militaires plus 
durables et autonomes sur le plan énergétique .

 — Transport militaire résilient aux conditions ex-
trêmes : Développement de véhicules blindés et 
autres moyens de transport capables de résister 
aux conditions extrêmes, telles que les fortes cha-
leurs, les tempêtes de sable et les inondations.

4.9. Technologies pour le spatial

 — Surveillance géostratégique et observation cli-
matique par satellite : Les technologies spatiales, 
en particulier les satellites d’observation de la 
Terre, sont essentielles pour surveiller les impacts 
du changement climatique à l’échelle mondiale. 
Ces satellites fournissent des données précises et 
en temps réel sur les phénomènes climatiques ex-
trêmes, les changements dans les écosystèmes, 
et la déforestation, ce qui est crucial pour la pla-
nification des réponses climatiques. Le CNES, en 
collaboration avec l’ESA, développe des missions 
satellitaires de nouvelle génération pour amélio-
rer la précision des données climatiques et facili-
ter la prise de décision pour l’adaptation.

 — Systèmes de communication par satellite rési-
lients : Les satellites doivent être renforcés pour 
résister aux perturbations climatiques, garantis-
sant ainsi des communications stables et sécuri-
sées lors des catastrophes naturelles. Les innova-
tions se concentrent sur la réduction des risques 
de défaillance .

 — Développement de satellites intelligents équi-
pés de capteurs avancés : Les nouveaux satel-
lites sont équipés de capteurs qui permettent de 
mesurer en temps réel des données climatiques, 
notamment la pollution atmosphérique, la tempé-
rature de surface et l’intensité des tempêtes. Ces 
informations sont cruciales pour anticiper les im-
pacts du changement climatique .

 — Technologies de propulsion spatiale résilientes :  
Les innovations dans la propulsion spatiale se 
concentrent sur des systèmes plus résistants aux 
variations climatiques et plus économes en éner-
gie. Ces technologies permettent d’améliorer la 
durée de vie et l’efficacité des missions spatiales .

 — Cartographie des risques climatiques à partir 
de données satellitaires : Les satellites offrent 
une vue globale des risques climatiques, per-
mettant aux gouvernements et aux industries de 
mieux se préparer aux catastrophes naturelles. 
Ces systèmes de cartographie aident à identifier 
les zones vulnérables.
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 — Applications de l’intelligence artificielle pour 
les satellites : L’IA est intégrée dans les satellites 
pour améliorer la capacité de traitement des don-
nées et optimiser les missions. Ces satellites in-
telligents peuvent anticiper et réagir rapidement 
aux changements climatiques et géopolitiques .

Les technologies jouent un rôle crucial dans l’adap-
tation au changement climatique. Ces technologies, 
soutenues par une recherche et un développement 
intensifs en France, offrent des solutions concrètes 
pour renforcer la résilience des infrastructures, amé-
liorer la gestion des ressources naturelles, et protéger 
la santé publique face aux défis climatiques croissants. 
Pour maximiser l’impact de ces innovations, il est es-
sentiel de favoriser leur adoption à grande échelle, de 
soutenir les collaborations entre les acteurs publics 
et privés, et de renforcer les mécanismes de finance-
ment pour la R&D en adaptation climatique.
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Les interactions entre secteurs sont multiples. C’est 
en particulier le cas de l’énergie et de l’eau, qui oc-
cupe une position centrale. L’adaptation au change-
ment climatique ne peut être efficacement réalisée 
que par une approche systémique, qui intègre les in-
teractions complexes entre différents secteurs et ni-
veaux de gouvernance. Parmi les autres interactions 
on peut citer l’agriculture et la santé : le changement 
climatique influence la sécurité alimentaire et la santé 
publique, rendant essentielle l’intégration de ces sec-
teurs. Les systèmes d’information et les formes d’or-
ganisation qui gèrent les interactions systémiques 
émergent également comme des éléments clés de 
cette transversalité, nécessitant une approche axée 
sur leur décarbonation et leur optimisation énergé-
tique. L’adoption de pratiques agricoles résilientes, 
telles que l’agroécologie et la sélection de cultures 
résistantes à la sécheresse, contribue à sécuriser les 
approvisionnements alimentaires tout en réduisant 
l’usage de pesticides, limitant ainsi les risques de 
contamination des ressources en eau. En parallèle, 
l’extension des zones de répartition de maladies vec-
torielles, comme la dengue et le chikungunya, impose 
une coordination renforcée entre secteurs agricole et 
sanitaire pour gérer de manière proactive les vec-
teurs. On peut également mentionner les interactions 
entre l’urbanisme et les transports, où les infrastruc-
tures doivent être adaptées pour résister aux impacts 
climatiques, tels que les inondations et les vagues de 
chaleur. De plus, les politiques de densification ur-
baine et de développement des transports publics 
intégrées à la planification urbaine permettent de ré-
duire la dépendance aux véhicules individuels et de 
limiter les émissions de gaz à effet de serre. Des in-
vestissements, comme ceux de Vinci dans des routes 
résilientes et dans le développement d’infrastruc-
tures de transport public, renforcent ainsi la mobilité 
urbaine et la résilience des villes. Enfin, des modèles 
locaux à maille fine sont indispensables pour prédire 
les risques climatiques spécifiques aux infrastruc-
tures et optimiser les plans d’adaptation. Enfin, les 
systèmes d’information, alimentés par des techno-
logies numériques avancées telles que l’intelligence 

artificielle et les réseaux de communication, jouent 
un rôle central dans la coordination des efforts sys-
témiques. Cependant, ces systèmes eux-mêmes ont 
une empreinte énergétique significative, nécessitant 
des efforts pour leur décarbonation. Des modèles 
locaux à maille fine sont également indispensables 
pour prédire les risques climatiques spécifiques aux 
infrastructures et optimiser les plans d’adaptation.

5.1. Interconnexions entre les 
secteurs

Énergie et Eau
Les secteurs de l’énergie et de l’eau sont fortement 
interconnectés. Par exemple, les centrales nucléaires 
et thermiques dépendent de l’eau pour le refroidis-
sement. Avec l’intensification des sécheresses et la 
raréfaction des ressources hydriques, il devient im-
pératif de développer des systèmes de refroidisse-
ment économes en eau. EDF travaille activement sur 
l’optimisation des systèmes de refroidissement pour 
réduire la consommation d’eau, en particulier dans 
les régions vulnérables à la sécheresse. L’énergie 
hydrique, un autre exemple, est directement dépen-
dante de la disponibilité de l’eau pour la production 
d’électricité.

Énergie et Systèmes d’Information
Les systèmes d’information, qui jouent un rôle de 
coordination dans tous les secteurs, nécessitent une 
alimentation énergétique stable et décarbonée. L’in-
terconnexion entre énergie et systèmes d’informa-
tion est primordiale pour gérer les interactions systé-
miques. Les smart grids, alimentés par des solutions 
numériques avancées, permettent non seulement 
d’améliorer la résilience des réseaux énergétiques, 
mais aussi de soutenir l’électrification des transports 
et l’intégration des énergies renouvelables, tout en 
réduisant les émissions de gaz à effet de serre.

05Approche systémique 
et gouvernance
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Eau et Agriculture
L’agriculture est un grand consommateur d’eau. L’ir-
rigation dans les zones agricoles doit être gérée en 
tenant compte des ressources disponibles pour évi-
ter une compétition entre les usages. Des techniques 
d’irrigation plus efficaces et des systèmes de gestion 
de l’eau sont cruciaux pour assurer que l’agricultu-
re ne déstabilise pas l’approvisionnement en eau 
potable. En même temps, l’agriculture durable peut 
jouer un rôle dans la protection des ressources en 
eau à travers des pratiques comme l’agroécologie.

Eau et Santé
L’eau joue un rôle essentiel dans la santé publique, à 
la fois en tant que ressource essentielle, mais aussi 
en tant que vecteur de maladies si elle est conta-
minée. Le changement climatique, en augmentant 
la fréquence des sécheresses et la raréfaction des 
ressources en eau potable, accentue les enjeux sa-
nitaires. Une gestion optimisée de l’eau est cruciale 
pour éviter la propagation de maladies et garantir 
l’accès à une eau de qualité.

Eau et Urbanisme
Les infrastructures urbaines sont aussi tributaires 
de la gestion des ressources en eau. La gestion 
des eaux pluviales, la résistance aux inondations et 
l’approvisionnement en eau potable sont des défis 
de plus en plus pressants à mesure que les villes 
s’agrandissent et que le climat se réchauffe. Des so-
lutions, telles que la rétention des eaux pluviales et 
la végétalisation urbaine pour limiter les îlots de cha-
leur, peuvent contribuer à une meilleure gestion de 
l’eau en milieu urbain.

Outre cette position centrale de l’eau, il y a d’autres 
interactions, comme : 

Agriculture et Santé
Le changement climatique influence la sécurité ali-
mentaire et la santé publique, rendant l’intégration 
de ces secteurs essentielle. L’INRAE met en avant 
l’importance de développer des pratiques agricoles 
résilientes, telles que l’agroécologie et la sélection de 
cultures résistantes à la sécheresse, pour sécuriser 
les approvisionnements alimentaires tout en limitant 
les impacts sur la santé, notamment en réduisant 
l’usage des pesticides. Par ailleurs, l’extension des 
zones de répartition des maladies vectorielles, telles 
que la dengue et le chikungunya, nécessite une coor-
dination étroite entre les secteurs agricoles et sani-
taires pour gérer les vecteurs de manière proactive .

Urbanisme et Transport
L’urbanisme et le transport sont également interdé-
pendants. Les infrastructures de transport doivent 
être adaptées pour résister aux impacts climatiques 
tels que les inondations et les vagues de chaleur. En 
parallèle, les politiques de densification urbaine et de 
développement des transports publics doivent être 
intégrées dans la planification urbaine pour réduire 
la dépendance aux véhicules individuels et minimiser 
les émissions de gaz à effet de serre .

5.2. Synergies et optimisation 
des ressources

 — Optimisation des investissements : Une ap-
proche systémique permet d’optimiser les inves-
tissements en identifiant les synergies entre diffé-
rents secteurs. Par exemple, les smart grids ne se 
contentent pas de renforcer la résilience du réseau 
électrique; ils permettent également d’intégrer 
les énergies renouvelables, de gérer la demande 
en électricité, et de soutenir l’électrification des 
transports. Ces technologies réduisent les émis-
sions de gaz à effet de serre tout en améliorant la 
résilience énergétique, ce qui en fait une solution 
clé pour plusieurs secteurs simultanément .

 — Réduction des coûts et des impacts négatifs :  
L’approche systémique permet également de 
réduire les coûts et d’éviter les effets de rebond 
ou les impacts négatifs non intentionnels. Par 
exemple, l’introduction de technologies d’irriga-
tion économes en eau dans l’agriculture doit être 
coordonnée avec les besoins énergétiques pour 
éviter une augmentation de la consommation 
d’électricité, ce qui pourrait contrarier les efforts 
de réduction des émissions de GES dans le sec-
teur de l’énergie .

 — Gestion intégrée des risques : Une gestion in-
tégrée des risques climatiques, qui prend en 
compte les interactions entre les différents sec-
teurs, est essentielle pour garantir la résilience 
des infrastructures critiques. Par exemple, Enedis 
travaille sur l’intégration des réseaux électriques 
avec les infrastructures de transport et les sys-
tèmes de gestion de l’eau pour minimiser les in-
terruptions de service et garantir une réponse 
efficace en cas de catastrophe naturelle . Cette 
intégration permet de coordonner les réponses 
aux crises climatiques de manière plus efficace, 
en optimisant l’utilisation des ressources dispo-
nibles et en minimisant les dommages collatéraux.

5.3. Coordination et gouvernance

 — Coordination intersectorielle : La coordination 
entre les différents secteurs est essentielle pour 
la mise en œuvre efficace d’une approche sys-
témique. Cette coordination doit être facilitée 
par des structures de gouvernance adaptées, 
qui encouragent la collaboration entre les minis-
tères, les entreprises, les collectivités locales, et 
les institutions de recherche. Cette coordination 
repose également sur des systèmes d’informa-
tion robustes capables de centraliser les données 
et de faciliter les prises de décision. Le Ministère 
de la Transition Écologique, en collaboration avec 
d’autres ministères et agences comme l’ADEME, 
joue un rôle central dans la coordination des ef-
forts d’adaptation en France .
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 — Coopération internationale : Prévoir les phéno-
mènes climatiques à l’échelle locale reste une dif-
ficulté majeure en raison des limitations actuelles 
des modèles. Pour surmonter ces obstacles, il est 
essentiel de développer et améliorer les outils 
de modélisation, notamment à travers l’utilisation 
de technologies telles que les satellites et l’intelli-
gence artificielle. Une coopération internationale 
renforcée dans ce domaine est nécessaire pour 
assurer une meilleure précision des prévisions. 
Par ailleurs, ces avancées technologiques dé-
pendent de la collaboration avec les acteurs ma-
jeurs du secteur numérique, ce qui soulève des 
défis liés à la gouvernance de ces outils à une 
échelle globale.

 — Normes et plateformes pour le partage des 
données intersectorielles : Pour soutenir une 
approche systémique, il est nécessaire de mettre 
en place des plateformes de partage d’informa-
tions qui facilitent l’échange de données et de 
meilleures pratiques entre les secteurs. Ces plate-
formes permettent de mieux comprendre les in-
terconnexions entre les différents secteurs et de 
développer des solutions intégrées pour l’adapta-
tion climatique. Des initiatives comme les confé-
rences intersectorielles et les groupes de travail 
transversaux contribuent à cette collaboration et 
à l’harmonisation des stratégies d’adaptation . Le 
partage de données entre secteurs et territoires 
est devenu plus fréquent, mais des obstacles 
subsistent, notamment le manque de consensus 
sur les normes et protocoles d’échange. Il est 
important de définir des normes internationales 
pour encadrer le partage des données et garantir 
une communication fluide. Sans un cadre norma-
tif commun, comme ceux existants dans le sec-
teur numérique, il sera difficile de mettre en place 
des échanges efficaces à grande échelle.

 
La nécessité d’une approche systémique dans l’adap-
tation au changement climatique est évidente pour 
coordonner les efforts entre les secteurs de l’eau, 
de l’énergie, de l’agriculture, de l’urbanisme, de la 
santé, de l’industrie, du transport, du spatial, et de 
la défense. La transversalité des systèmes d’énergie 
et d’information émerge également comme un axe 
central de l’adaptation systémique au changement 
climatique. Une approche coordonnée et décarbo-
née est essentielle pour maximiser les stratégies 
d’adaptation et synergies entre les secteurs, d’opti-
miser les investissements au travers d’une réduction 
des coûts, et de réduire les risques tout en assurant 
une résilience durable.
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La synthèse suivante récapitule les principaux enjeux 
identifiés ainsi que les solutions technologiques en-
visagées, en mettant l’accent sur l’importance d’une 
approche systémique et en soulignant les synergies 
positives entre adaptation et atténuation.  

6.1. Enjeux et solutions, secteur
par secteur

Eau :
Enjeu : D’un côté, le stress hydrique, amplifié par des 
périodes de sécheresse et de chaleur prolongées, 
menace les ressources en eau dans de nombreuses 
régions de France ainsi que leur qualité, avec des 
risques pour la santé. De l’autre, les inondations pro-
voquées par des pluies plus intenses et concentrées 
mettent en danger les habitations, les infrastructures 
et les sols.

Solution : Il est indispensable de mettre en place une 
stratégie nationale de gestion des ressources en eau 
et de leur distribution. Cela inclut des actions telles 
que le stockage, la poursuite des recherches sur le 
dessalement de l’eau de mer, la recharge des cours 
d’eau et des nappes phréatiques à partir d’eaux 
usées correctement retraitées, l’entretien du vaste 
réseau de distribution et la réduction des fuites, ain-
si que l’optimisation des systèmes d’irrigation. Il est 
également crucial d’améliorer les usages de l’eau, en 
éliminant les consommations inutiles et en évitant les 
pics de demande, notamment par des campagnes 
de sensibilisation visant à responsabiliser les com-
portements. 
Pour lutter contre les inondations, il est nécessaire 
de continuer à renforcer les infrastructures critiques, 
d’équiper ces structures de capteurs pour surveil-
ler leur état, d’améliorer les prévisions climatiques à 
l’échelle locale, d’accroître la fréquence des images 
satellitaires, et de développer des scénarios ainsi 
que des plans d’alerte et de secours en cas d’événe-
ments extrêmes.

Énergie et Télécommunications :
Enjeu : Ces secteurs sont particulièrement vulné-
rables aux impacts du changement climatique. Les 
vagues de chaleur, les tempêtes et les inondations 

peuvent gravement perturber la production, et sur-
tout la distribution de l’électricité et des informations.

Solution : Le renforcement mécanique des lignes 
électriques ou leur enfouissement constitue une 
avancée majeure pour réduire cette vulnérabilité. 
Une autre solution, pour le réseau électrique, réside 
dans la décentralisation du pilotage grâce aux smart 
grids, ainsi que dans la création de capacités locales 
de stockage.

Agriculture :
Enjeu : L’agriculture fait face à des défis majeurs liés 
à la sécheresse, aux inondations et aux températures 
extrêmes, qui menacent à la fois la sécurité alimen-
taire et la viabilité économique des exploitations 
agricoles.

Solution : Une partie des solutions réside dans une 
meilleure gestion de l’eau. Une autre approche com-
bine l’utilisation agroécologique de cette ressource 
avec une adaptation des pratiques agricoles : déve-
loppement de nouvelles variétés de cultures et mise 
en place de rotations permettant une exploitation 
continue du sol, tout en préservant et améliorant sa 
qualité. 
Certains de ces changements pourraient rapidement 
être perçus comme des solutions gagnant-gagnant 
pour les chaînes de valeur agricoles, bien qu’elles 
soient encore freinées par des inerties structurelles 
et des contraintes réglementaires. 
L’INRAE joue un rôle clé dans la recherche de ces so-
lutions, et les avancées scientifiques en microbiolo-
gie y occupent une place de plus en plus importante.

Villes et Bâtiment :
Enjeu : Les infrastructures urbaines et les bâtiments 
sont de plus en plus exposés aux vagues de chaleur 
et aux inondations, qui menacent la santé et la sécu-
rité des habitants tout en risquant d’endommager les 
infrastructures.

Solution : Une partie de la réponse réside dans la ré-
novation thermique. Il ne faut pas seulement se sou-
cier de la protection contre le froid, mais aussi de la 
montée des températures, qui peut représenter un 
danger pour la santé. La ventilation est également un 
facteur clé à prendre en compte. Un bâtiment fonc-
tionne comme un système, et la principale difficulté 
consiste à assembler judicieusement les éléments 

Conclusion 06
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techniques tout en coordonnant les nombreux ni-
veaux de décision et d’exécution. 
Les prescriptions, normes et aides devraient être da-
vantage basées sur les sciences de la physique du 
bâtiment et des matériaux. Il serait également perti-
nent d’améliorer l’information pour éclairer les déci-
sions et ajuster les comportements.  Les innovations 
technologiques, telles que les isolants thermiques, 
les pompes à chaleur, le béton haute performance, 
et le recyclage des matériaux, peuvent jouer un rôle 
important.
L’urbanisme a aussi un rôle central à jouer : rendre la 
ville plus habitable et durable est un objectif majeur. 
La végétalisation urbaine peut contribuer à réduire 
les îlots de chaleur, même si son impact sur la tem-
pérature intérieure des logements est limité. Il faut 
également veiller aux extensions urbaines dans les 
zones à risques.

Industrie :
Enjeu : L’industrie est vulnérable aux événements 
climatiques extrêmes, qui peuvent interrompre la 
production, endommager les installations, perturber 
les chaînes d’approvisionnement et d’expédition, et 
accroître les coûts de maintenance. En parallèle, l’in-
dustrie a un rôle crucial à jouer en développant des 
produits plus résilients et plus recyclables.

Solution : Cela exige des investissements dans la 
protection des installations ainsi que des innovations 
dans les procédés et la conception de produits.

Transports :
Enjeu : Les infrastructures de transport sont vulné-
rables aux événements climatiques extrêmes, qui 
peuvent perturber la mobilité, la sécurité, la qualité 
des services, et entraîner des conséquences écono-
miques importantes.

Solution : Les infrastructures françaises, qu’il s’agisse 
des routes, des voies ferrées ou des aéroports, sont 
de bonne qualité. L’enjeu principal est de renforcer 
leur entretien pour mieux intégrer l’augmentation 
des risques climatiques. 
En parallèle, l’intermodalité, qui constitue une des 
principales évolutions – notamment avec l’essor des 
véhicules électriques – nécessitera une meilleure 
coordination et une transmission plus fluide des in-
formations. Le développement du numérique et 
des réseaux intelligents jouera un rôle clé dans cette 
transition.

Santé :
Enjeu : Le changement climatique aggrave les 
risques sanitaires, en augmentant la fréquence des 
vagues de chaleur et en étendant la répartition géo-
graphique des maladies vectorielles, ce qui met les 
systèmes de santé sous pression.

Solution : Le développement de systèmes de sur-
veillance sanitaire intégrés et d’alertes précoces est 
essentiel pour anticiper et répondre efficacement 
aux crises sanitaires liées au climat. Il est également 
nécessaire de moderniser les infrastructures de san-
té, en particulier dans les zones les plus vulnérables.

Défense :
Enjeu : Les forces armées et les infrastructures de 
défense sont de plus en plus exposées à des me-
naces liées aux conditions climatiques extrêmes, 
susceptibles de compromettre la préparation opéra-
tionnelle et la capacité de réaction rapide en cas de 
crise.

Solution : Il est essentiel de renforcer les systèmes 
de cyberdéfense, d’améliorer la résilience des bases 
militaires face aux catastrophes naturelles, et de dé-
velopper des technologies de surveillance avancées 
(drones, satellites) pour anticiper les risques liés aux 
évolutions géopolitiques et climatiques. Le dévelop-
pement de matériaux et d’infrastructures capables 
de résister aux conditions extrêmes constitue égale-
ment une priorité.

Spatial :
Enjeu : Le secteur spatial joue un rôle essentiel dans 
la surveillance des effets du changement climatique. 
Les images et les données fournies par les satellites 
sont cruciales pour les prévisions et les modèles cli-
matiques, la visualisation des situations et des alertes, 
ainsi que pour le suivi de l’état des sols et des eaux.

Solution : Il est nécessaire d’obtenir des images 
plus précises, couvrant un éventail plus large de do-
maines, et idéalement en temps réel. Cela requiert 
le déploiement de davantage de satellites, le déve-
loppement de nouveaux instruments et un renforce-
ment de la coopération internationale.

6.2. Vue d’ensemble

Évaluation des risques et scénarios : Il est essentiel 
de les mettre à jour et de les améliorer au fur et à me-
sure que les conditions climatiques évoluent et que 
les connaissances scientifiques progressent. Bien 
que les modèles et prévisions climatiques manquent 
encore de certitude, de précision et de cohérence, 
ils s’affinent grâce à la coopération internationale, 
tout comme les instruments d’observation et de sui-
vi. Ces avancées profiteront à la cartographie des 
zones à risque, à la gestion des risques et aux plans 
d’adaptation.

Approche systémique, coopération et coordi-
nation : L’adaptation au changement climatique 
requiert une approche systémique qui prend en 
compte les interdépendances entre les phénomènes 
physico-chimiques et les différents secteurs d’activi-
té, tout en optimisant l’intégration des solutions tech-
nologiques. Elle doit également associer toutes les 
parties prenantes, y compris les citoyens, et clarifier 
les responsabilités. Cela implique une coordination 
efficace des politiques publiques, de l’échelle eu-
ropéenne jusqu’aux collectivités locales, un soutien 
renforcé à l’innovation technologique, tant publique 
que privée, ainsi qu’une information et une sensibili-
sation accrues de l’opinion publique.
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Financement, prise en compte du capital exis-
tant, changements nécessaires : Quantifier les 
investissements nécessaires à l’adaptation reste un 
défi, bien que les bénéfices soient plus immédiate-
ment perceptibles que ceux liés à l’atténuation. Dans 
une approche coût-bénéfices, une piste de réflexion 
consiste à mesurer les dommages évités, comme 
tentent de le faire les compagnies d’assurance. 
Ce défi est cependant partiellement atténué par 
la synergie avec les investissements réalisés dans 
le cadre de l’atténuation, comme c’est le cas pour 
les réseaux électriques. De plus, une grande partie 
des dépenses est déjà supportée par les opérateurs 
ayant une mission de service public. La France bé-
néficie d’infrastructures parmi les plus performantes 
d’Europe — chemins de fer, routes, électricité, té-
lécommunications —, ce qui constitue un capital 
considérable. L’entretien et l’amélioration de ces in-
frastructures pourraient être intégrés dans l’effort 
national d’adaptation. 
Les principaux changements nécessaires n’en-
traînent pas de dépenses majeures. Ils concernent 
principalement l’organisation, la coordination, l’infor-
mation et l’appropriation par les acteurs. Ces enjeux 
sont particulièrement cruciaux dans les secteurs de 
l’eau, de l’agriculture, de l’urbanisme et des trans-
ports.

6.3. Besoins de R&D

L’adaptation au changement climatique nécessite 
des efforts significatifs en recherche et développe-
ment (R&D), combinant innovations technologiques, 
modélisations scientifiques et approches interdisci-
plinaires. Ces efforts doivent s’appuyer sur la R&D 
existante pour l’atténuation des effets du change-
ment climatique, tout en ajoutant un objectif com-
plémentaire : garantir la résilience des systèmes dans 
des conditions extrêmes.

Thématiques prioritaires en R&D technologique

1.  Énergies et réseaux intelligents :

 — Équilibrage et pilotage d’un réseau électrique 
décentralisé intégrant des sources intermit-
tentes et des solutions de stockage intersai-
sonnier.

 — Flexibilité et disponibilité des centrales nu-
cléaires en conditions extrêmes.

 — Développement des smart grids, batteries, et 
nouvelles technologies d’injection de sources 
renouvelables.

 — Résilience des infrastructures énergétiques 
face.  aux perturbations et attaques (notam-
ment en cybersécurité).

2. Électrification et procédés industriels :

 — Transition vers des procédés industriels élec-
trifiés, réduisant la dépendance à des approvi-
sionnements énergétiques externes.

 — Optimisation de l’efficacité énergétique dans 
les secteurs manufacturiers critiques.

3. Traitement des données et intelligence artifi-
cielle (IA) : 

 — Développement de grands ordinateurs, serveurs 
et bases de données pour la modélisation clima-
tique.

 — Simulation et traitement en urgence de grandes 
quantités de données liées aux événements cli-
matiques extrêmes.

Ces axes représentent des défis stratégiques, sou-
vent soumis à une forte concurrence internationale 
et à des enjeux de souveraineté.

R&D spécifique à l’adaptation

Les recherches spécifiquement dédiées à l’adapta-
tion, bien que moins médiatisées, sont essentielles 
pour protéger les populations et les écosystèmes 
face à l’intensification des perturbations climatiques. 
Ces travaux se prêtent souvent à des coopérations 
internationales et sont cruciaux à moyen-long terme. 
Les priorités incluent :

1. Modélisation et observation : 

 — Amélioration des modèles climatiques pour une 
précision accrue dans le temps et l’espace.

 — Développement d’instruments de mesure de l’air, 
de l’eau et du sol, y compris via des satellites, et 
traitement des données correspondantes.

 — Simulation des événements extrêmes (inonda-
tions, tempêtes, vagues de chaleur) et de leurs 
effets sur les infrastructures et les populations.

2. Sciences biologiques et environnementales : 

 — Microbiologie, pour mieux comprendre les inte-
ractions entre les organismes vivants, améliorer 
la qualité des sols, optimiser l’agriculture et les fo-
rêts, et étudier les effets de l’environnement sur 
le microbiote humain.

 — Étude des interactions entre l’eau, les végétaux 
et les bactéries, notamment en ce qui concerne la 
teneur bactérienne de l’eau et l’impact des tem-
pératures sur sa qualité.

 — Analyse des effets combinés de la chaleur et de 
l’humidité sur la santé humaine.

3. Construction et normes :

 — Science du bâtiment, incluant la conception de 
structures résilientes et économes en énergie.

 — Élaboration des fondements scientifiques pour 
l’évolution des normes et des règles de construc-
tion adaptées aux conditions climatiques futures.

4. Aspects économiques et sociologiques :

 — Évaluation économique des investissements en 
adaptation et analyse des bénéfices à court et 
long terme.
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 — Étude des chaînes de valeur pour optimiser l’effi-
cacité des aides publiques.

 — Recherche sur l’acceptabilité sociale des chan-
gements nécessaires, la flexibilité des comporte-
ments, et l’appropriation des solutions proposées.

Importance des approches interdisciplinaires

À ces priorités technologiques s’ajoutent les sciences 
humaines et sociales (SHS), indispensables pour 
comprendre les interactions complexes entre tech-
nologies, comportements humains et cadres régle-
mentaires. La coopération entre disciplines est es-
sentielle pour relever les défis liés à l’appropriation 
des solutions d’adaptation et à la mise en œuvre ef-
ficace des stratégies climatiques.

Tableau Synoptique des Actions Prioritaires pour l’Adaptation au Changement Climatique en France

Moyen = Intermédiaire  •  Fort = Significative  •  Élevé = Critique

Domaine Technologies Clés Impact Maturité 
Technique

Acceptabilité
Économique 
et sociale

Eau

Réutilisation des eau traitées

Recharge des nappes phréatiques

Dessalement de l’eau de mer

Moyen

Élevé

Moyen

Moyenne

Moyenne

Moyenne

Moyenne

Moyenne

Moyenne

Énergie

Renforcement des réseaux de distribution

Développement des smart grids

Stockage de l’énergie (batteries, STEP)

Élevé

Élevé

Élevé

Forte

Moyenne

Moyenne

Forte

Moyenne

Moyenne

Agriculture

Sélection de variétés résistantes

Agroécologie et agroforesterie

Optimisation de l’irrigation et micro-irrigation

Élevé

Élevé

Élevé

Forte

Moyenne

Forte

Moyenne

Moyenne

Moyenne

Villes et Bâti-
ments

Adaptation des bâtiments face à la chaleur

Gestion des eaux pluviales et inondations

Urbanisme résilient (îlots de fraîcheur)

Élevé

Élevé

Moyen

Forte

Moyenne

Moyenne

Moyenne

Moyenne

Forte

Santé

Développement de systèmes d’alerte pour les vagues 

de chaleur

Gestion proactive des risques sanitaires

Moyen

Moyen

Moyenne

Moyenne

Moyenne

Moyenne

Industrie

Modernisation des infrastructures énergétiques

Sécurisation des chaînes d’approvisionnement

Résilience des outils de production

Élevé 

Élevé 

Moyen

Moyenne

Moyenne

Moyenne

Forte

Moyenne

Moyenne

Transport
Renforcement des infrastructures 

Développement de nouvelles technologies de transport 

Élevé 

Moyen

Moyenne

Moyenne

Forte

Moyenne

Défense
Résilience des bases et infrastructures

Adaptation des véhicules et équipements militaires

Moyen

Moyen

Forte

Forte

Moyenne

Moyenne

Spatial
Surveillance satellitaire des impacts climatiques

Développement de capacités de relai satellite en cas 

de crise

Élevé

Moyen

Forte

Moyenne

Forte

Moyenne
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Yves Brechet, Saint-Gobain

Alain Burtin, EDF

Thierry Caquet, INRAE

Marie Carrega, Ministère de la Transition écologique, 
de l’Énergie, du Climat et de la Prévention des risques 
DGEC

Mustapha Derras, Berger-Levrault

Marion Douteau, GRDF

Philippe Estingoy, AQC

Benoit Gufflet, Bouygues

Christian Huyghe, INRAE

François Lévêque, Mines ParisTech - CERNA

Yves Levi, Académie des Technologies

Philippe Maisongrande, CNES

Pierre Mallet, Enedis

Michael Matlosz, EuroScience

Vincent Mazauric, Schneider Electric

Sarah Mercier-Tigrine, Ministère des Armées 
et des Anciens Combattants - État-Major des Armées -  
Division Infrastructure et Énergie Opérationnelle - SPCD

Bertrand Minary, UIC

Emmanuel Normant, Saint-Gobain

Christian de Perthuis, Economiste

Teodora Popescu, Ministère de la Transition écologique, 
de l’Énergie, du Climat et de la Prévention des risques - 
DGITM

Jean-Michel Soubeyroux, Météo-France

Emmanuel Soyeux, Veolia

Solenne Tesseron, ENGIE

Maxime Trocme, VINCI

Pierre Veltz, Ihédate

Annexes

Liste des Intervenants
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Armand Ajdari, Arkema

Marie-Cécile Alvarez-Hérault, Grenoble INP G2Elab

José Amorer, Grand E-Nov +

Clarisse Angelier, ANRT

Olivier Appert, ANRT - GT Transition Énergétique

Dominique Auverlot, Ministère de la Transition écolo-
gique, de l’Énergie, du Climat et de la Prévention des  
risques - IGEDD

Cordula Barzantny, TBS Education

Etienne Beeker, France Stratégie

Nacim Belkhir, Stealth AI Startup

Antoine Belleguie, ANRT - GT Transition Énergétique

Fares Ben Othman, CAELIS

Sébastien Boyaval, École des Ponts ParisTech

Arnaud Braud, Orange Labs

Sylvain Bremond, Capenergies

François-Marie Bréon, CEA

Pierre Carlotti, Artelia

Maryse Castan, CNRS

Armelle Chabot, Université Gustave Eiffel

Gabrielle Costa de Beauregard, Alstom

Jean-Philippe Czekaj, LVMH Recherche

Louis Delvig, RAILENIUM

Dieumet Denis, Sherpa Engineering

Hervé Desvaux, CEA

Zlatina Dimitrova , ENGIE Research & Innovation

Chrystelle Dossou-Yovo, CNRS-XLIM

Remi Dreux, ENGIE Research & Innovation

Elodie du Fornel, ENGIE Research & Innovation

Jean-Baptiste Dupont, VibraTec

Laurent Duval, IFP Énergies Nouvelles

Jean-Henry Ferrasse, Aix-Marseille Université

Laurent Forti, IFP Énergies Nouvelles

Pascal Fugier, CEA

Olivier Gallet, Université de Cergy-Pontoise

Benjamin Garcia, La Poste

Jean-François Giroux, Valeo

Maëlle Goapper, NAAREA

François Guillot, SAFRAN Sagem

Matthieu Horgnies, Holcim

Marie-Pierre Jaffrézic, LNE, Laboratoire National 
de Métrologie et d’Essais

Frédéric Kuznik, INSA Lyon - CETHIL, 
Centre d’Énergétique et de Thermique de Lyon

Isabelle Lambert, VINCI

Richard Lavergne, ANRT - GT Transition Énergétique

Virginie Le Clezio, Onepoint

Thomas Leduc, CNRS - UMR AAU, 
Ambiances Architectures Urbanités

Christophe Levy, Holcim

Esther Levy, SNCF

Muriel Lightbourne, INRAE

Thibaut Limon, ADEME

Sophie Mailley, CEA

Elodie Marquina Guinois, Schlumberger

Xavier Montagne, Ministère de l’Enseignement Supérieur 
et de la Recherche - DGRI

Charlotte Noël, Veolia

Emmanuel Normant, Saint-Gobain

Onur Ozen, SLB

Amaury Pachurka, Sween

Astrid Parakenings, SNCF

Michel Pascal, Mines ParisTech

Isabelle Piot-Lepetit, INRAE - UMR MOISA

Anne-Laure Popelin, Enedis

Grégoire Postel-Vinay, Académie des Technologies

Denis Randet, ANRT - GT Transition Énergétique

Catherine Renard, INRAE

Tristan Rigou-Chemin, GRDF

Sylvain Riss, BG Ingénieurs Conseils

Vincent Robin, Université de Bordeaux - URM INSPE

Nicolas Roche, EDF

Edward Romero, SerenIA

Isabelle Saint-Côme, Orange

Karine Sautereau, Centre Inffo

Abdelilah Slaoui, CNRS

Muriel Thibaut, Ministère de l’Enseignement Supérieur 
et de la Recherche - DGRI

Anne-Laure Thomas Dereapas, CNRS

Guilhem Thomasset, CNRS

Bernard Tourancheau, Université Grenoble Alpes - LIG

Pierre Veltz, Ihédate

Alix Volte, CNRS

Florent Xavier, RTE

Marissa Yates, École des Ponts ParisTech

Ka Ho Yim, Institut Mines-Telecom

Liste des Membres Actifs du Groupe de Travail
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33, RUE RENNEQUIN - 75017 PARIS 
TÉL. : 01 55 35 25 50

WWW.ANRT.ASSO.FR

http://www.anrt.asso.fr

